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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               
                  Plan général et plan analytique par chapitre

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               
                  Sommaire des Quiz

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
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               Pour consulter les définitions de certains mots ou expressions, il vous suffit de
                  cliquer sur ces mots (en couleur dans le texte) et leur définition apparaît dans une
                  fenêtre.
               

               				
               
                  Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
                  

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
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               Les tests de connaissance sont interactifs. Vous pouvez vous exercer en cochant vos
                  réponses et les résultats s’afficheront en couleur lorsque vous activez l’onglet « Vérifier
                  vos réponses ».
               

               				
               Les réponses exactes s'afficheront en vert et les réponses fausses en rouge.

               				
               Si vous voulez recommencer votre test depuis le début, vous pouvez activer l’onglet
                  « Effacer ».
               

               				
               Vous pouvez également consulter le corrigé détaillé pour mieux comprendre votre résultat
                  en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
               

               				
               
                  Index

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
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                     Présentation générale du droit des contrats spéciaux
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               Droit commun, droit spécial. Vendre, louer, prêter, garder, représenter, construire, transporter, soigner, transiger,
                     parier… l’arc des contrats se décline en une myriade d’opérations soumises au droit
                     commun des contrats mais obéissant également chacune à des règles juridiques particulières.
                     Le droit des contrats spéciaux prolonge ainsi naturellement le droit des obligations
                     qu’il enrichit, en retour, de certains mécanismes et concepts juridiques.
                  

                  De cette articulation entre règles spéciales et règles générales, le Code civil apporte
                     l’indication en son article 1105 disposant que « les contrats, qu’ils aient ou non
                     une dénomination propre, sont soumis à des règles générales, qui sont l’objet du présent
                     sous-titre » [« Le contrat »] avant d’ajouter que « les règles particulières à certains
                     contrats sont établies sous les dispositions propres à chacun d’eux » et que « les
                     règles générales s’appliquent sous réserve des règles particulières ». Par-delà le
                     droit commun des contrats, dont la vocation est de saisir toute relation contractuelle,
                     nommée ou innommée, se dessine un droit spécial qui fixe les règles propres à des
                     catégories prédéterminées de contrats : vente, bail, dépôt, prêt, mandat, etc.
                  

                  La plupart de ces règles s’ajoutent à celles du droit commun avec lesquelles elles
                     trouvent à s’appliquer. Ainsi, le vendeur est tenu à la fois de garantir l’acheteur
                     contre les défauts cachés de la chose qu’il lui vend (C. civ., art. 1641 s.) et de
                     ne pas lui dissimuler des informations essentielles à peine de dol (C. civ., art. 1137).
                     À l’inverse, certaines de ces règles dérogent au droit commun par le jeu de la maxime
                     specialia generalibus derogant que rappelle le nouvel article 1105 en son alinéa 3 (N. Balat, « Réforme du droit
                     des contrats : et les conflits entre droit commun et droit spécial ? », D. 2015. 699). Ainsi en est-il, par exemple, de l’admission de la rescision pour lésion
                     dans la vente d’immeuble (C. civ., art. 1674 s.) ou de l’éviction de l’erreur de droit
                     dans la transaction (C. civ., art. 2052). On s’interrogera davantage sur l’articulation
                     entre les dispositions du Code civil, celles du Code de commerce et celles du Code
                     de la consommation, à propos notamment de la lutte contre les clauses abusives. Il
                     n’est pas certain, contrairement à ce que suggère le rapport accompagnant l’ordonnance
                     (sur l’autorité duquel, v. P. Puig, « L’autorité des rapports relatifs aux ordonnances »,
                     RTD civ. 2017. 84), que le droit commun se loge nécessairement dans le Code civil et les droits
                     spéciaux dans les autres codes (v. M. Behar-Touchais, « Le déséquilibre significatif
                     dans le Code civil », JCP G 2016. 391 ; S. Gaudemet, « Quand la clause abusive fait son entrée dans le Code
                     civil », CCC mai 2016, dossier spécial, p. 27). Malgré sa simplicité apparente, la règle specialia generalibus derogant s’avère en effet d’un maniement particulièrement délicat (v. not. G. Lardeux, « Specialia generalibus derogant  »…, RDC 2008. 1251 ; et pour une illustration à propos de l’articulation entre la loi du
                     6 juillet 1989 sur le bail d’habitation et le droit de la consommation, Civ. 3e, 26 janv. 2017, no 15-27580, D. 2017. 388, note V. Pezella ; ibid. 1149, obs. N. Damas ; RDC 2017. 274, obs. J.-B. Seube ; RTD civ. 2017. 372, obs. H. Barbier).
                  

                  Cette articulation, qui n’est donc pas sans soulever de redoutables difficultés pratiques,
                     impose un rapprochement permanent entre les deux corps de dispositions, générales
                     et spéciales. De la même façon que le droit commun des contrats ne prend vie qu’au
                     travers des contrats particuliers, le droit des contrats spéciaux s’inspire de mécanismes
                     généraux qu’il précise, adapte, façonne en fonction des spécificités de l’opération
                     à encadrer. En ce sens, l’étude des contrats spéciaux est indissociable d’une bonne
                     maîtrise de la théorie générale des contrats.
                  

               

                

               2

               Droit spécial… des contrats spéciaux. Les contrats dits « spéciaux » n’ont de spécial que le corps de règles qui leur
                     est nommément applicable. Ce ne sont donc pas tant les contrats qui sont « spéciaux »
                     que les dispositions particulières qui les régissent. Partant de ce constat, des auteurs
                     préfèrent à l’expression peu évocatrice de « droit des contrats spéciaux » celle,
                     plus juste, de « droit spécial des contrats » (Malaurie, Aynès et Gautier, no 1), voire de « droit spécialisé des contrats » (Bénabent, no 1). Mais si ces formules soulignent à juste titre le phénomène, au demeurant répandu,
                     de spécialisation du droit, elles laissent dans l’ombre le domaine couvert par ce
                     droit spécial. À quels types de conventions cette réglementation singulière est-elle
                     applicable ? Seuls les contrats les plus usuels permettent, par la répétition dont
                     ils sont l’objet, de dégager des constantes aptes à définir les contours d’une catégorie
                     juridique. Ainsi, la vente est née des fréquents échanges économiques se traduisant
                     par le transfert d’un bien en contrepartie d’un prix tandis que le contrat de travail
                     puise sa source dans l’activité exercée par de nombreux individus, moyennant rémunération,
                     sous la direction et au profit d’un autre.
                  

                  Faut-il en déduire que seuls les contrats les plus répandus méritent le qualificatif
                     de « spéciaux » ? Une réponse négative s’impose à un double titre. D’une part, il
                     convient d’observer qu’il n’existe aucun contrat « général » à opposer à ces contrats
                     « spéciaux » ; il n’est, en pratique, que des contrats particuliers, donc « spéciaux » :
                     je vends, je loue, je prête, je donne… mais je ne passe pas un contrat « en général ».
                     D’autre part, les contrats spéciaux ne sauraient se réduire aux seuls contrats nommés dans la mesure où l’imagination créatrice de la pratique donne régulièrement naissance
                     à de nouvelles figures contractuelles dont le régime juridique sera, au moins partiellement,
                     déterminé par celui des catégories existantes les plus proches. Autrement dit, le
                     droit des contrats spéciaux n’est pas seulement celui des conventions nommées et clairement
                     identifiées ; il est aussi celui des contrats mixtes, complexes, innommés et sui generis pour lesquels des solutions doivent être proposées.
                  

                  Ces difficultés attestent de l’infinie richesse de la matière contractuelle dont l’attrait
                     se mesure – trop – souvent à l’aune de sa complexité. Elles soulignent, dans l’immédiat,
                     que le droit spécial des contrats (section 1) ne saurait être détaché des contrats
                     spéciaux qu’il a vocation à organiser (section 2).
                  

               

            

            
               
                  
                     section 1

                     
                        Un droit spécial

                     

                  

               

               L’évolution du droit des contrats spéciaux (§ 1) accompagne la diversification de
                     ses sources (§ 2).
                  

               

            

            
               
                  
                     §1L’évolution du droit des contrats

                  

               

                

               3

               Cette évolution est marquée par une articulation variable entre le droit spécial et
                     la théorie générale des contrats. Tandis que la place du droit des contrats spéciaux
                     s’affaiblit au fur et à mesure que s’affirme une théorie générale du contrat (A),
                     il est courant de relever la spécialisation croissante du droit des contrats depuis
                     1804 (B).
                  

               

            

            
               
                  
                     A.Avant le Code civil
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               Droit romain. Le droit romain des contrats est, pour l’essentiel, un droit des contrats nommés.
                     De son caractère procédural, il ressort qu’un contrat n’est valable que s’il entre
                     dans l’une des catégories auxquelles est attachée une action, soit par la loi, soit
                     par le prêteur. Le droit naissant de l’action, de l’attribution de celle-ci dépend
                     la force obligatoire de l’acte. Le consentement ne forme donc pas le contrat mais
                     se borne, au mieux, à en déterminer la catégorie. Du caractère formaliste du droit
                     romain, surtout de l’Ancien droit (des origines de Rome au milieu du IIe siècle avant J.-C.), il ressort une distinction entre trois catégories de contrats :
                     les contrats verbis, les contrats litteris et les contrats re.
                  

                  Les premiers ne se forment que par le prononcé d’une formule sacramentelle. Par exemple,
                     la promesse (sponsio ou stipulatio) requiert un dialogue précis entre le créancier (stipulant) et le promettant : « spondesne » (« promets-tu ? ») – « spondeo » (« je promets »). Les deuxièmes, contrats litteris, tels que l’expensilatio (sorte d’emprunt), font naître l’obligation de l’inscription d’une somme d’argent
                     sur un livre de compte tenu par le paterfamilias (le codex accepti et expensi). Enfin, les troisièmes, contrats re, tels que le mutuum (prêt de consommation), la fiducie, le gage et le dépôt, sont des contrats réels
                     qui se forment par la remise d’une chose. Les conventions n’entrant dans aucune de
                     ces catégories sont dépourvues d’effet juridique : ex nudo pacto non nascitur actio (du pacte nu ne naît aucune action).
                  

                  Les contrats consensuels apparaissent plus tardivement, au début de la période du droit classique (du IIe siècle avant notre ère à l’avènement de Dioclétien, en 284), mais sont en nombre
                     limité. Le droit romain ne compte en effet que quatre contrats se formant consensu : la vente, le louage, le mandat et la société.
                  

                  Il faut attendre le droit du Bas Empire (de 284 à la mort de Justinien, en 565) et
                     le développement du commerce pour que se développent les contrats innommés, c’est-à-dire des conventions qui, parce qu’elles n’entrent dans aucune des catégories
                     de contrats verbis, litteris, re ou consensuels, sont dépourvues de nom (nomen). Sous Justinien, les prêteurs accordent ainsi à la partie qui a spontanément exécuté
                     sa prestation une action (l’action praescriptis verbis) pour contraindre son cocontractant à exécuter la sienne. Le nombre illimité de ces
                     contrats sans nom conduit les jurisconsultes romains à en opérer un classement. Quatre
                     catégories sont identifiées : le « do ut des » (« je donne pour que tu donnes »), par exemple l’échange ; le « do ut facias » (« je donne pour que tu fasses »), par exemple la donation avec charge ; le « facio ut des » (« je fais pour que tu donnes »), par exemple l’aestimatum (forme de dépôt-vente) ; le « facio ut facias » (« je fais pour que tu fasses »), par exemple la transaction.
                  

                  Bien que le droit romain ait fini par admettre que toute convention, à condition d’avoir
                     été exécutée par l’une des parties, puisse devenir obligatoire, il n’a jamais développé de théorie générale érigeant le consentement en fondement
                        du contrat. La construction demeure inachevée.
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               Ancien droit. Après le haut Moyen Âge marqué par un retour du formalisme – par exemple, la festuca, bâton ou fétu de paille que l’on rompt afin de sceller l’engagement, ou la vente
                     par paumée dans la coutume de Montpellier – le droit romain renaît et s’enrichit de
                     la pensée des canonistes. Parce qu’il faut respecter la parole donnée et qu’y manquer
                     est un péché, les conventions doivent être respectées : pacta sunt servanda. Partant, tout formalisme devient progressivement superflu (ex nudo pacto oritur actio) et l’on finit par affirmer de façon générale solus consensus obligat (le consentement oblige à lui seul), règle dont Loysel se fait l’écho dans ses Institutes coutumières en 1607 : « On lie les bœufs par les cornes et les hommes par les paroles ».
                  

                  Ces principes sont repris par les tenants de l’École du droit naturel (Grotius et Pufendorf) qui érigent la volonté individuelle en fondement du droit.
                     Le consentement seul désormais engage, non parce qu’il se fond dans le moule d’une
                     catégorie prédéterminée, mais parce qu’il émane de la volonté des contractants. Apparaît
                     ainsi, en amont des contrats spéciaux, une notion générale du contrat que les rédacteurs
                     du Code civil consacreront.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.Depuis le Code civil
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               Le triomphe du droit commun. Dans le Code civil, l’importance respective du droit commun et du droit spécial
                     des contrats tourne résolument en faveur du premier. Afin de garantir un consentement
                     libre et éclairé, il est essentiel que tout contrat respecte les dispositions générales
                     posées par les articles 1128 et suivants. Aux dispositions particulières, propres
                     à certaines catégories de contrats, seule une fonction résiduelle est attribuée :
                     dispenser les parties d’avoir à détailler le contenu de leur accord en leur proposant
                     un régime légal supplétif. Le droit des contrats spéciaux apparaît ainsi principalement
                     comme un « droit d’illustration » (Collart-Dutilleul et Delebecque, no 5), un « droit d’application » de la théorie générale des contrats (Gross et Bihr,
                     no 3). Mais cette conception a aujourd’hui changé (1). Elle pourrait encore évoluer
                     (2).
                  

               

            

            
               
                  
                     1.Aujourd’hui

                  

               

               Selon l’expression d’un auteur, le droit des contrats forme « un univers en expansion »
                     (Ph. Jestaz, in L’évolution contemporaine du droit des contrats, Journées R. Savatier, PUF, 1986, p. 134) dont témoignent à la fois la vitalité du phénomène contractuel et, surtout, la spécialisation du droit des contrats.
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               Vitalité. Si l’essor considérable de l’ordre public économique et social au cours du XXe siècle, signe de l’immixtion croissante de l’État dans les relations interindividuelles,
                     a pu légitimement faire craindre « la crise du contrat » (H. Battifol, APD 1968, p. 13), voici bien des années que la vitalité du phénomène contractuel, signe
                     de son renouveau, alimente la réflexion doctrinale. La liberté contractuelle conquiert
                     des terres d’où elle était traditionnellement exclue en forçant la disponibilité des
                     droits (droits de la personnalité, image, clientèles, corps humain…), en combattant
                     les institutions (par exemple, la contractualisation de la famille), et renforce son
                     empire dans les domaines où sa présence demeurait, il y a peu encore, relativement
                     discrète (par exemple, le droit des sociétés avec le développement des pactes statutaires
                     et extrastatutaires, la liberté de création des actions dites de préférence depuis
                     l’ordonnance du 24 juin 2004 (C. com., art. L. 228-11) ou encore la généralisation
                     de la société par actions simplifiée en 1999). La liberté contractuelle, dont la valeur
                     constitutionnelle a été solennellement proclamée (Cons. const., décis. no 2013-672 DC du 13 juin 2013, JCP G 2013. 929, note J. Ghestin ; RTD civ. 2013. 832, obs. H. Barbier ; RDC 2013. 1285, obs. C. Pérès) prétend même aujourd’hui rivaliser avec les droits fondamentaux,
                     parfois en les ignorant (par ex., la liberté religieuse ; v. ss 19), le plus souvent en les coordonnant en son sein (v. infra).
                  

                  Parallèlement à ces conquêtes, le contrat administre la preuve de sa vitalité dans
                     la diversité des formes que la pratique lui fait prendre afin de satisfaire au mieux
                     les besoins infinis et renouvelés de l’activité humaine. Cette malléabilité du contrat,
                     naturelle en ce qu’elle procède de la liberté contractuelle, suggère en retour une
                     adaptation de plus en plus fine du droit qui se traduit par sa spécialisation.
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               Spécialisation. De nombreuses études ont montré le phénomène de spécialisation et de « sur-spécialisation »
                     (Ph. Rémy, « La jurisprudence des contrats spéciaux – Quarante ans de chroniques à
                     la Revue trimestrielle de droit civil », in L’évolution contemporaine du droit des Contrats, Journées R. Savatier, PUF, 1986, p. 110) que subissent les contrats spéciaux du
                     Code civil depuis quelques décennies. Si le mouvement de spécialisation du droit n’est
                     pas propre aux contrats, il revêt à leur endroit une ampleur dont il est permis de
                     dénoncer les excès. La volonté de saisir au plus près les réalités concrètes a en
                     effet provoqué un véritable éclatement du droit des contrats spéciaux. Des conventions
                     particulières, par un phénomène de scissiparité souvent relevé, se sont progressivement
                     détachées de leur catégorie-mère pour acquérir, selon une « loi de spécialisation
                     progressive » (Malaurie, Aynès et Gautier, no 34), une autonomie pratiquement complète. Les catégories nommées du Code civil, autrefois
                     espèces du genre contractuel, sont elles-mêmes devenues des genres au sein desquels
                     se développent des contrats de plus en plus spéciaux, des sous-espèces obéissant chacune
                     à un régime propre.
                  

                  Ainsi la vente, modèle de contrat et source d’inspiration de toute la théorie générale, a perdu
                     l’unité que l’on pouvait encore lui reconnaître au lendemain du Code civil. Son régime
                     varie désormais en fonction de sa nature (civile, commerciale, mixte), de son objet
                     (meuble corporel, meuble incorporel, produit agricole (v. C. rur., art. L. 631-24 s.,
                     issus de la L. de modernisation de l'agriculture du 27 juill. 2010 qui créent un régime
                     spécial de la vente de produits agricoles), immeuble, immeuble à construire,…), de
                     la qualité des parties (professionnel, consommateur…) et de leur localisation (vente
                     interne ou internationale de marchandises). Le bail se divise en plusieurs types auxquels sont attachés des régimes différents : bail
                     rural, bail commercial, bail professionnel, locations en meublés, bail d’habitation
                     (lois de 1948, 1982, 1986, 1989, à quand la prochaine ?).
                  

                  Ce mouvement général n’a pas épargné, loin s’en faut, le contrat d’entreprise ou louage d’ouvrage dont les espèces (C. civ., art. 1779) ont elles-mêmes éclaté en sous-catégories autonomes
                     obéissant à des réglementations particulières de plus en plus pointillistes. Ainsi
                     le contrat de transport, espèce particulière de contrat d’entreprise, s’est subdivisé en transports terrestre
                     (lui-même scindé entre la route et le chemin de fer), maritime, fluvial et aérien,
                     transport de personnes, transport de marchandises ; les devis et marchés (C. civ., art. 1787 s.) se répartissent aujourd’hui entre le secteur général et le
                     secteur dit « protégé » du logement, au travers des ventes d’immeubles à construire,
                     la promotion immobilière, les contrats de construction de maison individuelle qui
                     se subdivisent encore selon que l’opération se réalise avec ou sans fourniture de
                     plan… ; le louage de service du Code civil (art. 1780), devenu contrat de travail, a éclaté en contrats à durée
                     déterminée, indéterminée, travail temporaire, contrats d’apprentissage, contrats d’insertion,
                     etc. ; et il y a bien longtemps que le siège de son régime a quitté sa terre originelle
                     pour fonder un royaume indépendant (ou presque…). Il est également intéressant de
                     relever que le particularisme du contrat d’entreprise se manifeste non seulement au
                     niveau de l’objet de la prestation (la chose ou l’ouvrage), à l’instar du processus
                     par lequel se scindent la plupart des autres contrats (vente, bail…), mais aussi de
                     la prestation elle-même, c’est-à-dire de l’objet de l’obligation : faire quelque chose (C. civ., art. 1710) peut signifier réparer, construire, soigner, conseiller, entretenir,
                     servir, représenter, transporter, garder, etc.
                  

                  Du genre, on glisse progressivement vers des espèces particulières puis vers des contrats « très spéciaux » dont la réglementation autonome affirme progressivement l’indépendance. Le détachement
                     de la catégorie-mère s’opère ainsi au fur et à mesure de l’affinement de l’objet au
                     point de rendre finalement très ténu le « lien de filiation » subsistant entre la
                     sous-espèce et le genre auquel elle appartient. Le domaine du louage d’ouvrage s’est
                     par exemple étendu à toutes les activités de services dont le développement est aujourd’hui
                     exponentiel bien au-delà de la trilogie classique des contrats de transport, de travail
                     et des devis ou marchés (C. civ., art. 1779). Or que reste-t-il du droit commun du
                     contrat d’entreprise dans la construction de maison individuelle, dans la construction
                     navale au forfait ou encore dans le contrat d’affrètement maritime ?
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               Protection. Si l’on ajoute à cette spécialisation objective du contrat le mouvement général qui tend à ériger les particularismes subjectifs
                     en condition d’application d’un régime spécifique (professionnels, consommateurs,
                     personnes physiques…), on obtient une mosaïque dont il n’est pas sûr qu’elle constitue
                     un progrès du droit : « les contrats ont certes besoin de droit ; il n’est pas sûr
                     qu’ils aient besoin de lois » (Ph. Rémy, Droit des contrats : questions, positions, propositions, in Le droit contemporain des contrats, Bilan et perspectives, Préf. G. Cornu, Economica, 1987, p. 271 s., spéc. no 32). Fondées sur un souci croissant de protection des personnes présumées faibles,
                     les solutions dérogatoires se multiplient au point parfois de donner naissance à de
                     nouveaux codes (Code du travail, Code de la consommation…) dont il convient de tenir
                     compte dans l’étude des contrats spéciaux.
                  

                  Par exemple, sauf cas particuliers (Décr. du 24 mars 1978 qui ne visait que les clauses
                     élusives de responsabilité contenues dans les contrats de vente ; ou encore les art.
                     L. 217-1 s. du C. consom., issus de l’Ord. 17 févr. 2005 sur la garantie de conformité,
                     qui ne s’appliquent qu’aux contrats de vente de biens meubles corporels et aux contrats
                     d’entreprise de fourniture de biens meubles à fabriquer ou à produire), le droit de
                     la consommation transcende la classification des contrats, s’appliquant indifféremment
                     à la vente, au bail et aux autres contrats de services dès lors qu’est identifié un
                     consommateur ou non-professionnel (v. par exemple, la réglementation des clauses abusives,
                     art. L. 212-1 du C. consom., ou encore celle relative aux pratiques commerciales déloyales,
                     trompeuses ou agressives (v. ss 327). Il arrive même qu’il protège toute personne physique, même professionnelle, contractant
                     avec un professionnel (C. consom., art. L. 331-1 s.), voire que ses concepts irriguent
                     d’autres codes, Code de commerce (art. L. 442-1, I, 2o sur les clauses abusives autorisant un contrôle judiciaire du prix : Com. 25 janv.
                     2017, no 15-23547, D. 2017. 481, note F. Buy ; et 1075, chron. C. cass., obs. S. Tréard ; CCC 2017, comm. 77, note N. Mathey) ou même Code civil (art. 1171 qui généralise la lutte
                     contre les clauses abusives à tous les contrats d’adhésion). Mais le droit de la consommation
                     n’est pas le seul à adopter pareille démarche transversale.
                  

                  Le droit de la concurrence s’en inspire lorsque, sous couvert de lutter contre les
                     pratiques anticoncurrentielles et autres restrictions de concurrence, il accomplit,
                     là où parfois le droit des contrats échoue (v. par ex., l’affaire des cuves, v. ss 747), une véritable régulation indirecte du contrat. On observe aujourd’hui un véritable
                     empiétement du droit de la concurrence sur le droit des contrats (v. les nombreuses
                     réf. ss rubrique « Biblio »). Par exemple, il sanctionne la rupture brutale d’une
                     relation commerciale établie indépendamment de toute atteinte au fonctionnement du
                     marché (C. com., art. L. 442-1 II modifié par l’ord. no 2019-359 du 24 avr. 2019 sur laquelle v. N. Dissaux et R. Loir, Réforme d’ampleur
                     du droit des relations commerciales, JCP G 2019, 589), que cette relation « porte sur la fourniture d’un produit ou d’une prestation
                     de service » (Com. 23 avr. 2003, D. 2003. Somm. 2433, obs. D. Ferrier ; JCP E, 2003. 1866, obs. G. Decocq ; Ibid. 2065, note D. Mainguy ; CCC 2003, no 107, obs. M. Malaurie-Vignal ; Ibid. no 137, note L. Leveneur), qu’elle se rapporte à un contrat unique ou à une succession
                     de contrats (par ex., Com. 20 mars 2012, CCC 2012, no 125, note N. Mathey), y compris lorsque ces contrats ont été successivement conclus
                     par le cédant et le cessionnaire d'un fonds de commerce (Com. 2 nov. 2011, D. 2012. 795, note C. Mouly-Guillemaud), qu’elle soit à durée déterminée ou indéterminée,
                     contractuellement établie, précontractuelle ou postcontractuelle, de nature commerciale
                     ou plus largement économique (v. cep. pour les activités civiles, Com. 16 déc. 2008
                     et 20 janv. 2009, CCC 2009, no 100, note M. Mathey ; D. 2009. AJ 164 et 369, obs. E. Chevrier). Le champ d’application est donc très vaste
                     mais ne s’étend ni aux relations entre un avocat et son client (Com. 24 nov. 2015,
                     no 14-22.578, D. 2016, 462, note C. Mouly-Guillemaud) ni à celles nouées entre un avocat et le cabinet
                     au sein duquel il collabore (Civ. 1re, 13 févr. 2019, no 17-27.967, D. actu. 8 mars 2019, J.-D. Pellier). Encore faut-il établir une véritable « relation établie »,
                     laquelle ne procède pas de la seule juxtaposition de contrats indépendants (Com. 16 déc.
                     2008, D. 2009. AJ 225, obs. E. Chevrier ; CCC 2009, no 73, note N. Mathey). Sous ces conditions, le caractère brutal de la rupture, établi
                     par l'absence de préavis suffisant (lequel est toutefois plafonné à 18 mois depuis
                     l’ord. du 24 avr. 2019), justifie la condamnation de l'auteur de la rupture au paiement
                     de dommages-intérêts destinés à compenser les pertes subies et les gains manqués au
                     cours du préavis qui aurait dû être accordé (v. pour un panorama des indemnisations
                     prononcées par les cours d’appel en 2015, K. Copet, CCC 2016, Fiche prat. 1). En effet, seuls sont indemnisables au titre de ce texte les
                     préjudices découlant de la brutalité de la rupture et non la rupture elle-même (Com.
                     10 févr. 2015, no 13-26.414). La rupture brutale des relations commerciales établies tend ainsi à devenir
                     le terrain ordinaire du règlement des litiges survenant en fin de contrat. Les parties
                     ne doivent toutefois pas oublier que ce contentieux doit être soumis à des juridictions
                     spécialisées désignées par l’article D. 442-3 du Code de commerce et que seule la
                     cour d’appel de Paris est compétente pour connaître des décisions rendues par ces
                     juridictions (Com. 31 mars 2015, no 14-10.016), ce qui peut provoquer un découpage artificiel des litiges (Com. 24 sept.
                     2013, no 12-21.089 ; Com. 7 oct. 2014, no 13-21.086, CCC 2014, 270, note N. Mathey) et réserver des surprises procédurales
                     (v. Com. 29 mars 2017, no 15-17659 et 15-24241, D. 2017. 1075, chron. C. cass., obs. S. Tréard ; JCP E 1238, note R. Loir ; JCP G 2017, 498, note M. Béhar-Touchais ; Com. 21 mars 2018, no 16-28.412, JCP E 2018, 1220, note R. Loir). Outre le droit de la consommation et le droit de la concurrence,
                     viennent également enrichir le droit des contrats spéciaux le droit de la responsabilité
                     (v. art. 1245 s. du C. civ., issus de la loi du 19 mai 1998 sur la responsabilité
                     du fait des produits défectueux, qui visent tous les producteurs professionnels qu’ils
                     soient vendeurs, entrepreneurs ou sous-traitants, dès lors qu’ils échappent à la garantie
                     des constructeurs), le droit de la construction (par ex., la garantie de l’art. 1792-1
                     du C. civ. est la même quelle que soit la qualité du constructeur : entrepreneur,
                     mandataire, fabricant ou vendeur) ainsi que le droit de l’environnement (v. la belle
                     thèse de V. Monteillet, La contractualisation du droit de l’environnement, préf. A. Pélissier, Dalloz, coll. « Nouvelle Bibl. de Thèses », vol. 168, 2017).
                     L’étude du droit des contrats spéciaux suppose donc de croiser l’ensemble de ces dispositions
                     transversales avec celles propres à chaque contrat.
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               Complications. L’émiettement des catégories contractuelles et la multiplication des dispositions
                     transversales ne sont pas sans conséquence sur la cohérence d’ensemble du droit des
                     contrats. Celui-ci prend aujourd’hui le visage d’un tableau impressionniste, voire
                     pointilliste : « la fresque des contrats spéciaux est devant nous comme une voie lactée »
                     soulignait le doyen Cornu voici déjà plus de trente ans (in L’évolution contemporaine du Droit des contrats, Actes des journées René Savatier, PUF, 1986. 100). Cette « crise de croissance »
                     (rappr. D. Mazeaud, « Les nouveaux instruments de l’équilibre contractuel, Ne risque-t-on
                     pas d’aller trop loin ? », in La nouvelle crise du contrat, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2003, p. 135) provoque des réactions doctrinales
                     contrastées :
                  

                  – les plus pessimistes agitent le spectre d’une dévalorisation du contrat tant le foisonnement du droit très spécial des contrats incite à penser qu’il n’y
                     a de contrat véritable que là où existe un régime spécial. La confiance des contractants
                     serait à ce prix. Comme une revanche de l’histoire, le droit spécial des contrats
                     aurait ainsi pris le pas sur la théorie générale dont il réduit peu à peu le domaine
                     à une peau de chagrin (B. Oppetit, « Les tendances régressives dans l’évolution du
                     droit contemporain », in Mélanges dédiés à D. Holleaux, Litec, 1990, p. 317 s.). Mais poursuivant le mouvement de spécialisation du droit,
                     on remarquera vite que « les contrats très spéciaux chassent les contrats spéciaux »
                     (Ph. Rémy, La jurisprudence des contrats spéciaux, in L’évolution contemporaine du droit des contrats, Actes des journées René Savatier, PUF, 1986, p. 103 s., spéc. p. 110) si bien que
                     les grandes catégories de contrats semblent perdre de leur intérêt. On ne s’intéresse
                     plus au bail en général mais au bail d’habitation relevant de la loi de 1989. On ne
                     passe plus un contrat d’entreprise pour la construction de sa maison mais un contrat
                     de construction de maison individuelle avec fourniture de plan ! Faudra-t-il demain
                     réglementer le contrat de promenade équestre ou la vente de planche de surf ? L’excès
                     de réglementation doit être combattu ;
                  

                  – les plus modérés font au contraire observer que les catégories, aussi spéciales soient-elles, conservent
                     toujours la filiation avec la catégorie dont elles sont issues et que l’arborescence
                     des contrats spéciaux n’exclut pas de remonter du spécial au général jusqu’au droit
                     commun des contrats lequel conserve tout son intérêt (Bénabent no 7). Le droit spécial n’exclut pas le droit commun. C’est de complémentarité qu’il s’agit, de collaboration, de convergence, voire d’imbrication
                     (D. Mazeaud, « L’imbrication du droit commun et des droits spéciaux », in Forces subversives et forces créatrices en droit des obligations, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2005, p. 73). Le problème tient à ce que
                     ce phénomène de stratification successive ne s’opère pas sans redondances, lacunes
                     ou contradictions. Que penser de la saga jurisprudentielle autour de la détermination
                     du prix (v. ss 160 s.) si ce n’est qu’elle illustre les difficultés d’articulation entre droit spécial
                     (C. civ., art. 1591) et droit commun (C. civ., ancien art. 1129) ? Comment aujourd’hui
                     démêler l’écheveau des actions de l’acheteur déçu entre défaut d’information, erreur
                     substantielle, dol, vices cachés, délivrance conforme, garantie légale de conformité,
                     obligation de sécurité, responsabilité du fait des produits défectueux, action directe,
                     responsabilité civile délictuelle pour manquement contractuel… ? La spécialisation
                     engendre la stratification laquelle provoque difficultés et désordres. Le constat
                     est unanime : le droit se complique ;
                  

                  – les plus optimistes, enfin, commencent par observer que de ce droit de plus en plus touffu émergent des
                     constantes et que certaines règles spéciales se généralisent (v. Collart Dutilleul
                     et Delebecque, no 9). Ainsi en est-il de l’obligation de sécurité née à propos du contrat de transport
                     qui irrigue aujourd’hui la plupart des contrats jusqu’à la vente (mais que le projet
                     de réforme de la responsabilité civile envisage de décontractualiser ; v. J. Knetsch,
                     « Faut-il décontractualiser la réparation du dommage corporel ? », RDC 2016. 801). Ainsi en est-il également des mécanismes régissant la période précontractuelle
                     qui se sont d’abord développés dans la perspective de la vente (information, loyauté,
                     avant-contrats) puis généralisés à tous les contrats avant même leur consécration
                     par l’ordonnance du 10 février 2016 (C. civ., art. 1112 s.). Le principe du nominalisme
                     monétaire exprimé à l’article 1895 du Code civil à propos du prêt d’argent a aujourd’hui
                     une vocation générale (C. civ., art. 1343). La stipulation pour autrui, cantonnée
                     dans un rôle extrêmement limité par l’ancien article 1121 du Code civil, est devenue
                     grâce au contrat d’assurance-vie le mécanisme général du droit des obligations que
                     nous connaissons (C. civ., art. 1205 à 1209, réd. ord. 10 févr. 2016). La distinction
                     des obligations de moyens et de résultat, aujourd’hui si courante, est née du contrat médical dans l’arrêt Mercier du 20 mai 1936. Qu’elle ne soit pas consacrée par l’ordonnance du 10 février 2016
                     et que le projet de réforme de la responsabilité civile n’en dise mot ne l’empêchera
                     probablement pas de prospérer (v. P. Jourdain, « Quel avenir pour la distinction des
                     obligations de résultat et de moyens ? », JCP G 2016. 909). Plus récemment, c’est la réserve de propriété qui fit une entrée remarquée
                     dans le Code civil, fut-ce au titre des sûretés (C. civ., art. 2367 s. issus de l’Ord.
                     du 23 mars 2006 ; v. P. Crocq, « La réserve de propriété », in Commentaire de l’Ordonnance du 23 mars 2006 relative aux sûretés, JCP 2006, suppl. au no 20, no 6, p. 23), ce dont on se réjouira tant cette stipulation se rencontre dans d’autres
                     contrats que la vente. Avec l’ordonnance du 10 février 2016, ce sont les clauses abusives
                     qui font une entrée spectaculaire dans le droit commun des contrats d’adhésion du
                     Code civil (C. civ., art. 1171), témoignant de ce mouvement de généralisation et d’amplification.
                     Plus généralement, le transfert de propriété sur lequel reposent les contrats de vente
                     et d’échange (C. civ., art. 1583) a vocation à s’étendre, ainsi que le suggère le
                     nouvel article 1196 du Code civil, à tous les contrats translatifs, y compris ceux
                     qui ne le sont que de manière occasionnelle (par exemple, le contrat d’entreprise).
                     Dans le prolongement, on ajoutera que nombre de règles spéciales, qu’elles soient
                     d’origine légale ou jurisprudentielle, mériteraient d’être étendues par analogie aux
                     contrats voisins afin d’enrichir, sinon le droit commun des contrats, du moins un
                     droit commun à certains contrats. Ainsi pourrait être envisagée une extension des
                     dispositions relatives à la garantie dans la vente (v. déjà la garantie de conformité
                     qui s’applique à la fois à la vente et au contrat d’entreprise ; v. ss chap. 10),
                     du régime de responsabilité du dépositaire, de la réduction des honoraires excessifs
                     ou encore des actions directes en paiement et en responsabilité dans les chaînes ou
                     ensembles de contrats (v. pour plus de détails notre contribution, « Pour un droit
                     commun spécial des contrats spéciaux », in Le monde du droit : Écrits rédigés en l’honneur de Jacques Foyer, 2007).
                  

                  Ces exemples suffisent à démontrer que le droit commun s’enrichit des solutions dégagées
                     par les droits spéciaux (Ph. Le Tourneau, in Quelques aspects de l’évolution des contrats : Mélanges offerts à P. Raynaud, Dalloz-Sirey, 1985, p. 349 s., spéc. no 4). Mais ces illustrations ne suffisent pas à rendre compte du phénomène de porosité
                     qui anime le droit des contrats et contribue à son décloisonnement. Par-delà les catégories
                     contractuelles qui constituent l’ossature de cet ouvrage, devraient être dégagées
                     des régimes communs à certaines opérations élémentaires susceptibles d’être mises
                     en œuvre dans des opérations complexes : transfert de propriété, transfert de jouissance,
                     création d’un bien, fourniture d’un service, conservation, représentation… Des perspectives
                     nouvelles s’ouvrent.
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               Vers une théorie générale des contrats spéciaux ? Prenant la mesure de cette généralisation du droit spécial, des auteurs appellent
                     de leurs vœux une reconstruction du droit des contrats spéciaux par familles (G. Cornu,
                     « Droit des contrats spéciaux, Introduction », in L’évolution contemporaine du Droit des Contrats, Journées René Savatier, PUF, 1986, p. 99 s.) à travers, notamment, l’élaboration
                     d’une théorie générale des contrats spéciaux qui aurait vocation à s’intercaler entre
                     le droit commun des contrats et les réglementations pointillistes des variétés contractuelles.
                  

                  La recomposition des familles contractuelles devrait s’ordonner autour de critères différents de ceux qui divisent aujourd’hui
                     la matière des contrats spéciaux. Il ne serait plus vraiment question de vente, louage,
                     mandat, dépôt… Des distinctions nouvelles doivent être recherchées :
                  

                  – certains suggèrent, sur le modèle du droit de la consommation, de tenir compte de
                     la qualité des parties, professionnelle ou profane, pour distinguer les contrats de
                     production des contrats de consommation (Malaurie, Aynès et Gautier, no 54, qui y voient « la classification de l’avenir » même si, conviennent-ils, elle
                     est actuellement prématurée) ;
                  

                  – d’autres proposent de distinguer les « contrats de situation », qui présentent une influence déterminante pour la vie d’une entreprise ou son niveau
                     d’activité et sont, pour cette raison, le plus souvent l’instrument d’une vassalité
                     économique, c’est-à-dire d’une dépendance économique, par opposition aux « contrats d’occasion » qui correspondent à des situations épisodiques ne mettant pas en jeu l’existence
                     de l’entreprise (M. Cabrillac, « Remarques sur la théorie générale du contrat et les
                     créations récentes de la pratique commerciale », in Mélanges G. Marty, Université Toulouse, 1978, p. 235) ; Ces contrats ont une valeur économique telle
                     qu'il convient d'en renforcer la stabilité et de les appréhender comme des biens ;
                  

                  – une attention particulière devrait également être portée aux « contrats organisation »
                     (P. Didier, « Brèves notes sur le contrat organisation », in Mélanges F. Terré, Dalloz, PUF, Éditions du Juris-Classeur, 1999, p. 635) tels que celui de société
                     ou d’association par opposition aux contrats se bornant à réaliser un échange économique ;
                  

                  – d’autres auteurs orientent le débat vers le droit des biens et suggèrent une reclassification
                     des contrats en fonction de leur objet spécifique : immeubles, biens intellectuels,
                     aliments… (F. Collart Dutilleul, « La théorisation des contrats spéciaux : du droit
                     des contrats au droit des biens », RDC 2006/2. 604 s. ; J. Raynard, « Pour une théorie générale des contrats spéciaux :
                     des insuffisances respectives du droit général et du droit spécial », RDC 2006/2. 597 s.) ;
                  

                  – des auteurs suggèrent également de construire un régime propre aux contrats inégalitaires
                     dont les modèles actuels les plus significatifs sont les contrats de travail, de consommation
                     ou encore d'assurance ; Ces contrats d'adhésion, nés d'une relation inégalitaire,
                     nécessitent un contrôle accru de l'équilibre contractuel. Rééquilibrer, oui mais comment ?
                     Ces contrats spéciaux ont servi de laboratoires d’expérimentations pendant des décennies
                     de sorte qu’ils offrent aujourd’hui un fonds commun de règles et solutions susceptibles
                     de servir de modèle d'inspiration pour le juge et le législateur (v. Ch. Goldie-Genicon,
                     Contribution à l’étude des rapports entre le droit commun et le droit spécial des
                        contrats, préf. Y. Lequette, LGDJ, coll. « Thèses », t. 509, 2009). L’ordonnance du 10 février
                     2016 a très nettement puisé son inspiration dans ce fonds commun en autorisant l’éradication
                     des clauses abusives dans les contrats d’adhésion (C. civ., art. 1171), en consacrant
                     l’interprétation in favorem des clauses obscures ou ambiguës stipulées dans ces contrats (C. civ., art. 1190)
                     ou encore en aménageant le contrôle judiciaire de l’abus dans la détermination unilatérale
                     du prix dans les contrats-cadre (C. civ., art. 1164) et les contrats de prestation
                     de service (C. civ., art. 1165). Ce faisant, le législateur a non seulement introduit
                     dans le droit commun du contrat des règles empruntées aux statuts spéciaux mais, surtout,
                     a créé la division première au sein des contrats, autrement dit la summa divisio, entre d’une part, les contrats de gré à gré dont les stipulations librement négociées
                     entre les parties sont « sacralisées » et, d’autre part, les contrats d’adhésion qui
                     comportent un ensemble de clauses non négociables, déterminées à l’avance par l’une
                     des parties (C. civ., art. 1110), appelle des correctifs destinés à favoriser son
                     rééquilibrage (lire T. Revet, « Le projet de réforme et les contrats structurellement
                     déséquilibrés », D. 2015. 1217 ; du même auteur, « Une philosophie générale ? », in La réforme du droit des contrats : quelles innovations ?, RDC avril 2016 hors-série, p. 5). Le juge a le pouvoir d’intervenir dans les contrats
                     d’adhésion ; il ne l’a pas (ou moins) dans les contrats de gré à gré. Tout le droit
                     commun des contrats n’est donc plus « commun » à tous les contrats. Certaines règles
                     sont entièrement communes (offre, acceptation, obligation d’information, vices du
                     consentement…) tandis que d’autres sont spécifiques à chacune de ces deux catégories.
                     La distinction est d’autant plus marquée que nombre de règles nouvelles, présentées
                     comme supplétives par le rapport accompagnant l’ordonnance, seront probablement jugées
                     impératives dans les contrats d’adhésion pour lesquels le juge aura tendance à réputer
                     non écrites certaines clauses y dérogeant (v. C. Pérès, « Règles impératives et supplétives
                     dans le nouveau droit des contrats », JCP G 2016. 454). Par exemple, alors qu’elles sont valables dans les contrats négociés,
                     les clauses de renonciation anticipée à la résolution judiciaire en cas d’inexécution
                     (C. civ., art. 1227), celles aménageant ou supprimant la révision du contrat en cas
                     d’imprévision (C. civ., art. 1195) ou encore les clauses de divisibilité dans les
                     ensembles contractuels (C. civ., art. 1186, al. 2) risquent fort d’être qualifiées
                     d’abusives dans les contrats d’adhésion. Il sera donc permis de déroger aux dispositions
                     supplétives dans les contrats de gré à gré mais non dans les contrats d’adhésion ou,
                     du moins, pas avec la même liberté. On commence ainsi progressivement à mesurer l’ampleur
                     de la summa divisio insérée au sein du droit commun. Mais d’autres distinctions ont également fait leur
                     apparition à la faveur de l’ordonnance de 2016 laquelle, malgré les apparences, a
                     déjà commencé à recodifier le droit des contrats spéciaux. D’une part, en introduisant
                     des dispositions propres à la détermination du prix dans les contrats de prestation
                     de service (C. civ., art. 1165), le législateur a consacré une famille de contrats
                     dont on ne connaissait pour l’heure que des espèces (entreprise, mandat, dépôt…).
                     Reste encore à définir cette notion de contrat de prestation de service dont aucune
                     définition n’émerge de la loi (G. Lardeux, « Le contrat de prestation de service dans
                     les nouvelles dispositions du Code civil », D. 2016. 1659). L’enjeu est pourtant majeur. Par exemple, certains y rangent le bail
                     et le prêt (P. Malaurie, L. Aynès et P.-Y. Gautier, Droit des contrats spéciaux, 8e éd., LGDJ, 2016). D’autres les en excluent (P. Puig, « Le contrat d’entreprise »,
                     in L. Andreu et M. Mignot (dir.), Les contrats spéciaux et la réforme du droit des obligations, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques & Essais », 2017, p. 115 s.),
                     ce que semble retenir la Cour de cassation (Civ. 1re, 19 juin 2019, no 18-10.424, D. actu. 5 juillet 2019, obs. A. Danon, qui décide, à propos de l’action de groupe prévue
                     à l’art. L. 623-1 du Code de la consommation, que le contrat de location d’un logement
                     ne constitue pas un contrat de fourniture de service au motif qu’il n’impose pas au
                     bailleur, à titre principal, l’exécution d’une prestation).
                  

                  D’autre part, en créant un droit commun de la représentation conventionnelle indépendant
                     de la qualification du contrat (C. civ., art. 1153 s.), en consacrant un régime du
                     transfert de la propriété et des risques détaché de la vente, ayant vocation à s’appliquer
                     à tous les contrats emportant aliénation de la propriété ou cession d’un autre droit
                     (C. civ., art. 1196 s.), l’ordonnance de 2016 a posé les premières pierres d’une théorie
                     générale des contrats spéciaux qu’appellent de leurs vœux des auteurs de plus en plus
                     nombreux.
                  

                  L’objectif affiché par cette doctrine est de parvenir à intercaler entre le droit
                     commun et les droits spéciaux, voire très spéciaux, des corps de règles suffisamment
                     générales pour régir des opérations contractuelles indépendamment de la qualification
                     exacte du contrat dans son ensemble. À cette fin, il a été proposé de « décloisonner
                     les qualifications par des théories spéciales » : « l’idée serait de renoncer au classement
                     en quelque sorte vertical que nous connaissons au profit de régimes transversaux s’attachant
                     non plus à opposer des contrats définis les uns aux autres, mais à établir des corps
                     de règles liés à l’objet et à la fonction de tel ou tel type d’obligation, quel que
                     soit le contrat précis dans lequel elle vient s’insérer » (A. Bénabent, « Les difficultés
                     de la recodification : les contrats spéciaux », in Le Code civil, 1804-2004, Livre du Bicentenaire, Dalloz, Litec, 2004, p. 245 s.), ce que l’avant-projet de réforme du droit des contrats
                     spéciaux présenté par l’Association Henri Capitant appelle « un droit des obligations
                     spéciales » (in D. 2017. 1660). Dans cette perspective, l'avant-projet suggère de consacrer des corps
                     de règles propres aux obligations de délivrance (art. 5), de réception (art. 6 et
                     7), de restitution (art. 9), de conservation (art. 10), d'entretien (art. 11) ou encore
                     au droit personnel de jouissance (art. 2). Il nous semblerait préférable de dégager
                     un droit commun des opérations contractuelles élémentaires, lesquelles mettent en
                     œuvre plusieurs obligations rassemblées en vue d’une finalité commune : transférer
                     la propriété, transférer la jouissance, créer un bien, rendre un service, garder,
                     représenter, etc. Chacune de ces opérations pourrait ainsi se combiner avec d’autres
                     au sein de figures contractuelles complexes sans que la qualification du contrat soit
                     un obstacle à l’application simultanée des régimes. Au lieu de réduire à l’unité,
                     par le jeu abusif de la règle de l’accessoire (v. ss 30 s.), un contrat composite par nature ou de combiner plusieurs qualifications contractuelles
                     (à propos des qualifications mixtes, v. ss 37) au risque de créer des antinomies et des incohérences, on associerait au sein d’un
                     même contrat les règles gouvernant chacune des opérations élémentaires qu’il met en
                     œuvre. La qualification du contrat deviendrait indifférente. À contrat complexe, régime
                     complexe (v. ss 17) : la combinaison d’opérations élémentaires serait régie par l’addition des régimes
                     primaires correspondants.
                  

                  Malgré l’amorce d’un tel droit commun des contrats spéciaux par l’ordonnance de 2016,
                     son contenu reste encore largement à construire (v. P. Puig, « Pour un droit commun
                     spécial des contrats spéciaux », in Le monde du droit : Écrits rédigés en l’honneur de J. Foyer, Economica, 2007 ; v. égal., Existe-t-il une théorie générale des contrats spéciaux ?, Colloque du CRDP de la Faculté de Droit de Caen du 18 mars 2011, LPA 28 nov. 2012, No spéc., p. 56). On observe que la démarche poursuivie est inductive. Pour l’essentiel,
                     l’ordonnance de 2016 a extrait de certains contrats spéciaux, en l’occurrence la vente
                     et le mandat, des noyaux de régimes juridiques aptes à s’appliquer à d’autres contrats,
                     le plus souvent complexes, indépendamment de leur qualification exacte. Quelle que
                     soit la nature du contrat qui l’organise, l’opération de représentation est désormais
                     soumise aux dispositions des articles 1153 et suivants du Code civil sans qu’il soit
                     nécessaire, ni de qualifier le contrat de mandat, ni de chercher à en appliquer les
                     règles par analogie. L’opération de représentation a son régime propre, indépendamment
                     de la qualification du contrat. La même démarche, quoique moins aboutie, peut être
                     relevée à propos du transfert de propriété qui se détache du contrat de vente pour
                     s’appliquer à tous les contrats ayant pour objet l’aliénation de la propriété ou la
                     cession d’un autre droit.
                  

                  L’œuvre entamée méritera d’être poursuivie à l’occasion de la future réforme des contrats
                     spéciaux (sur laquelle, v. L. Andreu et M. Mignot (dir.), Les contrats spéciaux et la réforme du droit des obligations, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques et Essais », 2017) laquelle devra
                     notamment bâtir un régime de la mise à disposition ou transfert de jouissance d’une
                     chose, ce que le projet Catala désignait sous la fameuse obligation de « donner à
                     usage » (G. Pignarre, L’obligation de donner à usage dans l’avant-projet Catala, Analyse critique, D. 2007. Chron. 384). Il conviendra aussi d’envisager un régime de la prestation de
                     garde pour tous les contrats, autres que le dépôt, dans lesquels elle accompagne à
                     titre accessoire une ou plusieurs autres prestations (v. ss 1001). Il sera également utile de compléter le régime du transfert de propriété et des
                     risques par les suites naturelles qu’il impose : la délivrance et la garantie (v. en
                     ce sens l'avant-projet de réforme de l'Association Capitant, art. 1er et 8). Même si le jeu de la garantie des vices cachés dans les contrats de services
                     a toujours été et reste débattu (v. ss 851), on ne voit pas ce qui justifierait que l’achat d’une pièce détachée automobile
                     soit garanti au titre des articles 1641 et s. du Code civil alors que le service de
                     réparation fourni par un garagiste au moyen de la même pièce y échapperait (v. P.
                     Puig, « Les droits et obligations spéciaux dans l’avant-projet de réforme du droit
                     des contrats spéciaux » (Association Capitant), in « Un droit en perpétuel mouvement »,
                     Mélanges offerts à Geneviève Pignarre, LGDJ Lextenso, 2018. 719 s.).
                  

                  Comment procéder à cette reconstruction du droit des contrats spéciaux ? Le législateur
                     devrait commencer par réorganiser les familles de contrats en consacrant, au titre
                     des contrats spéciaux, celle des contrats de prestation de service, ce que propose
                     l'avant-projet de réforme de l'Association Capitant (art. 69 s.). À ce titre, la future
                     réforme devrait commencer par délocaliser l’actuel article 1165, lequel contient un
                     embryon de droit commun des contrats de prestation de service, dans une section consacrée
                     à des « dispositions communes » aux contrats de prestations de service (entreprise,
                     mandat, dépôt…). Cette section sera alors complétée par d’autres règles communes gouvernant
                     notamment les prestations de garde accessoires à de nombreux contrats de services
                     (v. ss 1001), lesquelles s’inspireront du régime du dépôt (C. civ., art. 1927 s.), ou encore
                     les obligations de délivrance et de garanties lorsque le service s’accompagne d’un
                     transfert de propriété, ce qui est en pratique fréquent. La technique du renvoi sera
                     utilement mobilisée.
                  

                  Dans cette perspective, il pourrait être opportun de préciser, au sein de chaque contrat
                     spécial, les dispositions susceptibles de s’appliquer par analogie aux contrats organisant
                     la même opération. Par exemple, dans le régime de la vente seraient indiquées les
                     dispositions régissant tout transfert de propriété (transfert solo consensu, obligation de délivrance et garanties), quelle que soit la qualification du contrat
                     qui l’organise, y compris si le contrat est innommé. Il conviendra toutefois d’introduire
                     une distinction en fonction de la nature gratuite ou onéreuse de l’opération (v. par
                     ex., avant-projet de réforme de l'Association Capitant, art. 73). Cette distinction
                     existe déjà au sein des contrats de mandat (C. civ., art. 1992) et de dépôt (C. civ.,
                     art. 1928). Elle transparaît clairement dans les différences de régimes entre le bail
                     et le prêt à usage : le bailleur, qui perçoit un loyer, est tenu d’obligations plus
                     lourdes que le prêteur, désintéressé. La même opposition se retrouve entre la vente
                     et la donation, tous deux translatifs de propriété. Ainsi, s’il paraît naturel que
                     tout transfert de propriété implique délivrance et garantie d’éviction du fait personnel,
                     on peut concevoir que les transferts réalisés à titre gratuit puissent dispenser leur
                     auteur de garantir les troubles d’éviction émanant des tiers (v. en ce sens, avant-projet
                     de réforme de l'Association Capitant, art. 8). L’enjeu de la réforme sera donc à la
                     fois de réorganiser l’architecture générale des contrats spéciaux en consacrant des
                     familles de contrats et d’élaborer un droit commun des contrats spéciaux. On peut,
                     par exemple, imaginer une distinction majeure entre, d’une part, les contrats translatifs,
                     tantôt de propriété (vente, échange…), tantôt de jouissance (louage, prêt…) et, d’autre
                     part, les contrats de services (entreprise, mandat, dépôt…) (v. la classification
                     des contrats spéciaux, v. ss 44 s.). Pour chacune de ces familles, des « dispositions communes » permettraient de
                     régir les contrats qui n’entrent dans aucune espèce particulière mais dont le contenu
                     emprunte à une ou plusieurs familles. Ainsi, un contrat complexe organisant à la fois
                     une prestation de service, un transfert de propriété et une mise à disposition, pourrait
                     relever simultanément des trois familles sans qu’il soit nécessaire de lui appliquer
                     cumulativement tout le droit de la vente, du louage, de l’entreprise et du dépôt (par
                     ex., contrat de restauration, v. ss 36). Autrement dit, l’enjeu de la réforme sera de libérer les contrats complexes, que
                     la pratique des affaires s’évertue à multiplier, du carcan des catégories contractuelles
                     héritées du passé et de permettre l’identification d’un régime juridique indépendamment
                     de la qualification exacte du contrat. Il s’agit d’offrir un droit sur mesure, adapté
                     à la complexité des contrats modernes.
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               Diversité. Elles sont, à l’image du droit qu’elles sécrètent, de plus en plus éclatées. La
                     plupart sont d’origine interne (A) mais les sources internationales, notamment européennes,
                     sont appelées à se développer (B).
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               Sources réelles. À condition de retenir une conception ouverte et non légaliste des sources du droit,
                     on reconnaîtra au droit des contrats spéciaux trois séries de sources : les textes
                     (1), la jurisprudence (2) et la pratique (3).
                  

               

            

            
               
                  
                     1.Les textes
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               Code civil. La source première du droit des contrats spéciaux reste le Code civil qui organise
                     la plupart des contrats usuels : la vente (titre VI, C. civ., art. 1582 à 1701), l’échange
                     (titre VII, C. civ., art. 1702 à 1707), le louage de choses (titre VIII, C. civ.,
                     art. 1713 à 1778), le louage d’industrie (C. civ., art. 1780 à 1781), le louage d’ouvrage
                     (C. civ., art. 1782 à 1799), le bail à cheptel (C. civ., art. 1800 à 1831), le contrat
                     de promotion immobilière (titre VIII-bis, C. civ., art. 1831-1 s.), le contrat de société (titre IX, C. civ., art. 1832 à
                     1873), la convention d’indivision (titre IX-bis, C. civ., art. 1873-1 s.), le prêt (titre X, C. civ., art. 1874 à 1914), le dépôt
                     (titre XI, C. civ., art. 1915 à 1963), les contrats aléatoires (titre XII, C. civ.,
                     art. 1964 à 1983), le mandat (titre XIII, C. civ., art. 1984 à 2010), la transaction
                     (titre XV, C. civ., art. 2044 à 2058), le compromis (titre XVI, C. civ., art. 2059
                     à 2070). Depuis l’Ordonnance du 23 mars 2006 relative aux sûretés, le cautionnement
                     et le nantissement qui constituaient autrefois respectivement les titres XIV (C. civ.,
                     art. 2011 à 2043) et XVII (C. civ., art. 2071 à 2091), ont pris place dans un nouveau
                     livre IV du Code civil relatif aux sûretés. En revanche, la loi du 19 février 2007
                     a introduit la fiducie en droit français au titre XIV jadis occupé par le cautionnement
                     (C. civ., art. 2011 à 2031). Ce nouveau contrat spécial synallagmatique est défini
                     comme « l’opération par laquelle un ou plusieurs constituants transfèrent des biens,
                     des droits ou des sûretés, ou un ensemble de biens, de droits ou de sûretés, présents
                     ou futurs, à un ou plusieurs fiduciaires qui, les tenant séparés de leur patrimoine
                     propre, agissent dans un but déterminé au profit d’un ou plusieurs bénéficiaires »
                     (sur la fiducie, v. ss 62).
                  

                  Cette longue liste, marquée à la fois par l’héritage romain et certaines lois récentes,
                     présente cependant plusieurs inconvénients. Sa structure, tout d’abord, manque singulièrement
                     de clarté et de classement. Elle constitue pour l’essentiel une énumération désordonnée des contrats auxquels le législateur a entendu attacher un régime spécifique et,
                     lorsqu’une classification est proposée, l’éclairage apporté est pour le moins douteux
                     (v. par exemple, le louage qui se divise en des variétés pour le moins disparates).
                     Cette liste apparaît ensuite très incomplète, imposant de puiser le droit des contrats spéciaux à d’autres sources.
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               Lois diverses. Il y a bien longtemps que le siège du droit des contrats spéciaux a quitté la terre
                     nourricière du Code civil pour infiltrer la cohorte des codes voisins et des lois
                     éparses non encore codifiées (G. Lardeux, « Le droit des contrats spéciaux hors le
                     Code civil », LPA du 14 sept. 2005, no 183). Que le phénomène ne soit pas propre au droit des contrats ne le rend pas moins
                     critiquable ni déroutant (Th. Revet, « Le droit civil hors le Code civil », LPA du 8 juin 2005, no 113). Le Code civil lui-même nous en fournit pourtant l’indication lorsqu’il organisait
                     à l’ancien article 1107 le renvoi aux « lois relatives au commerce » et renvoie désormais
                     aux « dispositions propres » à chaque contrat spécial (C. civ., art. 1105). Le Code
                     de commerce, tout d’abord, offre un éventail de dispositions particulières applicables
                     aux courtiers (art. L. 131-1 s.), commissionnaires (art. L. 132-1 s.), transporteurs
                     (art. L. 133-1 s.) et autres agents commerciaux (art. L. 134-1 s.), de textes réglementant
                     la vente (art. L. 141-1 s.) et la location-gérance (art. L. 144-1 s.) de fonds de
                     commerce ou encore certaines formes de ventes (en soldes, au déballage, en magasins
                     d’usine, aux enchères publiques… ; v. art. L. 310-1 s.). Des disciplines transversales,
                     ensuite, telles que les droits de la concurrence, de la construction, de la santé
                     publique, de l’environnement, de la propriété intellectuelle ou encore de la consommation
                     imposent ou parfois recommandent (v. le rôle de la commission des clauses abusives)
                     des règles que l’on ne saurait ignorer. Un cortège de lois spéciales « volantes »,
                     non codifiées mais qui finissent parfois par l’être, vient enfin participer à l’inflation
                     législative tant décriée en réglementant, souvent à l’excès, à peu près tous les types
                     de contrats :
                  

                  – soit en subdivisant ceux du Code civil : baux d’habitation (par les lois successives
                     de 1948, 1982, 1986, 1989), locations meublées (CCH, art. L. 632-1 s. désormais incorporés
                     à la loi de 1989), vente d’immeuble à construire (L. du 3 janv. 1967 codifiée dans
                     le Code de la construction et de l’habitation), construction navale (L. 3 janv. 1967
                     codifiée à l’art. L. 5113-2 du Code des transports), vente d’engrais (L. du 8 juill.
                     1907) ;
                  

                  – soit en créant de nouveaux contrats, tantôt de toutes pièces tels que la concession
                     immobilière (L. du 10 déc. 1967), la location-accession (L. du 12 juill. 1984) dont
                     le succès est mitigé, la coopération commerciale créée par une loi du 2 août 2005
                     (Y. Picod, « Un nouveau contrat nommé : le contrat de coopération commerciale » in
                     Mélanges Le Tourneau, Dalloz, 2008, p. 805) et supprimée moins de trois ans plus tard par une loi du 3 janvier
                     2008 (B. Grimonprez, « La mort subite du contrat de coopération commerciale », CCC 2009. Étude 1), le bail réel immobilier (CCH, art. L. 254-1 s.), tantôt en consacrant
                     les contrats dégagés par la pratique, contrat d’assurance (L. du 13 juill. 1930) et
                     crédit-bail (L. du 2 juill. 1966) notamment.
                  

                  Inutile d’égrener la litanie des exemples fastidieux, le droit des contrats spéciaux
                     est aujourd’hui éclaté, dispersé, démembré. Il ne serait pas inutile d’envisager une
                     recodification, fut-elle à droit constant (P.-Y. Gautier, « Prolégomènes à une théorie
                     générale des contrats spéciaux », RDC 2006/2. 610 s.). Le phénomène est même accru par le fait que, à l’inverse des dispositions
                     du Code civil généralement conçues comme supplétives de la volonté des parties, la
                     plupart des lois postérieures à 1804 revêtent un caractère impératif, limitant d’autant
                     la liberté contractuelle. Malgré ce foisonnement législatif, il est des contrats dont
                     la réglementation lacunaire a dû être complétée par le juge.
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               Une source bien réelle. La jurisprudence est une source importante du droit des contrats spéciaux à plusieurs
                     égards. En premier lieu, elle a pour tâche délicate de concilier les textes entre
                     eux lorsque des dispositions redondantes ou contradictoires apparaissent (par ex. v. ss 1029 à propos de la responsabilité du dépositaire). En deuxième lieu, il lui appartient
                     de combler les lacunes de la loi en organisant notamment le régime de certaines actions
                     (action directe, par ex.) voire de certains contrats (le contrat d’entreprise, par
                     ex.). En troisième lieu, la jurisprudence sert de relais normatif à certaines autorités
                     administratives indépendantes dont la mission de recommandation interdit toute intervention
                     directe (les recommandations de la commission des clauses abusives, par ex.).
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               Loi des parties et rôle créateur. La pratique joue un rôle essentiel au sein des sources des contrats spéciaux, d’abord
                     en ce qu’elle apparaît comme la « loi » la plus spéciale du contrat, ensuite parce
                     qu’elle crée régulièrement de nouvelles figures contractuelles.
                  

                  Parce que le contrat n’est pas seulement un acte créateur d’obligations mais produit
                     aussi un effet obligatoire qui s’impose à ceux qui y ont participé (P. Ancel, « Force
                     obligatoire et contenu obligationnel du contrat », RTD civ. 1999. 771), la norme contractuelle constitue la source la plus singulière de droit
                     applicable au contrat (v. Ph. Jestaz, Les sources du droit, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 2015, 2e éd., p. 115 s.). Si le droit commun fixe les règles générales applicables à tout
                     contrat tandis que le droit des contrats spéciaux précise celles régissant la catégorie
                     particulière à laquelle le contrat se rattache, la volonté des parties achève de tisser
                     le détail de la « loi contractuelle » (v. C. civ., art. 1103). Chaque contrat est
                     en principe soumis à ces trois corps de règles.
                  

                  En de multiples occasions, la pratique contractuelle met à profit la liberté contractuelle
                     qui lui est reconnue pour façonner des contrats « sur mesure », précisément adaptés
                     aux besoins de telle ou telle opération complexe (par ex., contrats de coffre-fort,
                     de dépôt-vente, de construction d’usine clefs en mains). Ce sont souvent des contrats
                     inspirés de la pratique anglo-saxonne qui, au moins jusqu’à ce qu’ils soient « francisés »,
                     présentent une dénomination en « ing » (Malaurie, Aynès et Gautier, no 44) : parking, engineering (ingénierie), factoring (affacturage), leasing (crédit-bail),
                     lease-back, franchising (franchise), renting, sponsoring (parrainage publicitaire)…
                     S’il n’est pas rare que ces contrats complexes finissent par accéder au rang de contrats
                     nommés par la grâce d’une consécration législative (v. par ex., le crédit-bail), ils
                     soulèvent en attendant de redoutables questions de qualification et c’est à leur endroit
                     que l’émergence d’un droit commun des contrats spéciaux suscite les plus fortes attentes
                     (v. ss 11).
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               Conventions internationales. Traditionnellement abondantes en droit des transports où elles répondent au caractère
                     international des déplacements (convention de Bruxelles de 1924 sur les transports
                     maritimes, de Varsovie de 1929 et de Montréal de 1999 sur le transport aérien…), les
                     sources internationales tendent à irriguer de plus en plus l’ensemble du droit des
                     contrats. La vente internationale de marchandise est ainsi régie, bien que de manière
                     supplétive, par la convention de Vienne du 11 avril 1980 adoptée par la CNUDCI (Commission
                     des Nations unies pour le droit commercial international) ratifiée par la France en
                     1982 et entrée en vigueur le 1er janvier 1988. Cette convention ne sera pas traitée dans le présent ouvrage dont la
                     modeste dimension ne permet pas l’étude des régimes spéciaux de la vente. En revanche,
                     il convient de porter un regard attentif à l’influence croissante des droits fondamentaux
                     sur les contrats, au travers notamment de la Convention européenne des droits de l'homme
                     (1), ainsi qu’aux projets de l'Union européenne en matière de droit des contrats (2).
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               Fondamentalisation du contrat. Il n’est guère de domaines du droit qui échappent encore à l’emprise des droits
                     de l’homme. Aussi n’est-il pas surprenant que la source la plus efficace de cette
                     « fondamentalisation » du droit imprègne celui des contrats spéciaux. Pourtant la
                     Convention européenne des droits de l’homme n’avait pas en principe vocation à développer
                     ses effets dans les relations interindividuelles, ne mettant d’obligations qu’à la
                     charge des États (v. à propos d'un contrat de vente conclu entre l'État et des particuliers,
                     CEDH 18 nov. 2010, Consorts Richet et Le Ber c/ France, RTD civ. 2011. 150, obs. T. Revet, où l'État, qui s'était engagé contractuellement à accorder
                     aux vendeurs le droit de construire sur les parcelles dont ils s'étaient réservé la
                     propriété, est condamné pour les avoir privés de leur « espérance légitime » de pouvoir
                     construire suite au changement des règles d'urbanisme). Le développement de la théorie
                     des obligations positives (laquelle impose aux États de prendre des mesures positives
                     afin de rendre effectifs les droits garantis par la Convention) a conduit progressivement
                     à lui reconnaître un effet horizontal : l’inaction de l’État devient condamnable lorsqu’il
                     s’abstient de modifier sa législation et permet ainsi à un particulier de violer les
                     droits de l’homme d’un autre particulier. Depuis 2008, la Cour EDH relie directement
                     l'effet horizontal à l'article 1er de la Convention qui impose aux États membres de reconnaître à toute personne relevant
                     de leur juridiction les droits et libertés définis par la Convention (CEDH 16 déc.
                     2008, RTD civ. 2009. 281, obs. J.-P. Marguénaud). Aussi le contrat doit-il désormais composer avec
                     l’armée des droits fondamentaux à la tête de laquelle règne la puissante Cour européenne
                     des droits de l'Homme. Le choix du cocontractant n’est plus libre : gare notamment
                     aux critères discriminatoires (origine, sexe, âge, apparence physique, état de santé, mœurs, orientation sexuelle,
                        opinions politiques… v. ss 597) ! Gare également aux excès de curiosité, notamment dans les entretiens d’embauche
                     ou la sélection des candidats locataires (v. infra, chap. 12). Un « droit fondamental au contrat » (J.-B. Seube, « Formation du contrat
                     et droits fondamentaux, regard privatiste », in D. Costa et A. Pélissier (dir.), Contrats et droits fondamentaux, PUAM, 2011, p. 43 s.) tend à se dessiner en certains domaines : banque, assurance,
                     logement…, pourquoi pas emploi ?
                  

                  L’interprétation des actes juridiques, jadis gouvernée par la seule volonté des parties,
                     est désormais soumise au contrôle dynamique et évolutif de la Cour EDH. Ainsi, une
                     veuve andorrane avait rédigé un testament en 1939 par lequel elle léguait sa fortune
                     à son fils en lui faisant obligation de transmettre à son tour l’héritage à « un fils
                     ou un petit-fils issus d’un mariage légitime et canonique », à défaut de quoi les
                     biens reviendraient aux sœurs du légataire et à leurs enfants. Si le légataire contracta
                     bien un mariage canonique, il adopta un enfant. Celui-ci pouvait-il être regardé comme
                     issu « d’un mariage légitime et canonique » selon les termes du testament ? Le Tribunal
                     supérieur de justice d’Andorre avait répondu par la négative au motif qu’en 1939,
                     date du testament, un enfant adoptif était considéré comme une personne étrangère
                     au cercle familial de sorte que la testatrice n’avait pu vouloir lui transmettre ses
                     biens. La Cour européenne condamna cette interprétation au motif qu’elle établissait
                     une discrimination à l’encontre de l’enfant adoptif : « Certes la Cour n’est pas appelée,
                     en principe, à régler des différends purement privés. Cela étant, dans l’exercice
                     du contrôle européen qui lui incombe, elle ne saurait rester inerte lorsque l’interprétation
                     faite par une juridiction nationale d’un acte juridique, qu’il s’agisse d’une clause
                     testamentaire, d’un contrat privé, d’un document public, d’une disposition légale
                     ou encore d’une pratique administrative, apparaît comme étant déraisonnable, arbitraire
                     ou, comme dans le cas d’espèce, en flagrante contradiction avec l’interdiction de
                     discrimination établie à l’article 14 et plus généralement avec les principes sous-jacents
                     à la Convention » (CEDH 13 juill. 2004, Pla et Puncernau c/ Andorre, RTD civ. 2004. 804, obs. J.-P. Marguénaud ; RDC 2005. 645, obs. J. Rochfeld). Injonction est donc faite aux juges nationaux d’interpréter
                     les actes juridiques conformément aux principes de la Convention en se plaçant, non
                     au jour de l’expression de volonté, mais à l’époque actuelle. Il convient désormais
                     de repenser le contrat à l'aune des droits fondamentaux (Ch. Jamin, « Le droit des
                     contrats saisi par les droits fondamentaux », in G. Lewkowicz et M. Xifaras, Repenser le contrat, Dalloz, coll. « Méthodes du droit », 2009, p. 175). Le contrat doit se préparer
                     à affronter une « nouvelle crise ». Que l’on s’en inquiète ou s’en réjouisse, le phénomène
                     prend en effet une ampleur sans précédent qui non seulement influe sur le contenu
                     contractuel mais également modifie la perception traditionnelle du contrat. Celui-ci
                     devient un lieu d’affrontement des droits fondamentaux des contractants, organisant
                     des renonciations et des concessions réciproques dont il appartient au juge de contrôler
                     l'équilibre. Devenu suspect, le contrat doit administrer la preuve de la légitimité
                     et de la proportionnalité des atteintes qu’il porte aux droits primordiaux des contractants.
                     La sécurité juridique recule là où les droits de l’Homme progressent (P. Puig, « Formation
                     du contrat et droits fondamentaux, regard privatiste », in D. Costa et A. Pélissier (dir.), Contrats et droits fondamentaux, PUAM, 2011, p. 21 s.). Le législateur lui-même tend à perdre la main depuis que
                     la Cour EDH, au moyen d’arrêts « pilotes » (CEDH, gde ch., 19 juin 2006, Hutten-Czapska c/ Pologne, RTD civ. 2006. 719, obs. J.-P. Marguénaud, à propos de la législation polonaise en matière
                     de logement) et de règlements amiables « pilotes » (CEDH, gde ch., 28 avr. 2008, Hutten-Czapska c/ Pologne, préc.) lui suggère les réformes à entreprendre pour respecter les droits de l’Homme.
                     Lorsqu'une affaire révèle un problème structurel sous-jacent, affectant un grand nombre
                     de personnes, la Cour estime en effet que des mesures générales, qu'elle se permet
                     de définir, s'imposent à l'État défendeur. Elle lui laisse alors un délai pour adapter
                     sa législation, délai pendant lequel les affaires similaires sont en principe suspendues
                     et au terme duquel elle apprécie la réalité des mesures adoptées. Malgré l'ingérence
                     qu'ils réalisent, ces arrêts « pilotes » ont le vent en poupe au point qu'en mars 2011,
                     la Cour a adopté un nouvel article 61 de son règlement pour en codifier la procédure
                     (J.-P. Marguénaud, La Cour européenne des droits de l'Homme, 6e éd., Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 2012, p. 168 ; v. aussi J.-F. Renucci, N. Fricero et Y. Strickler, « L'arrêt pilote :
                     le pragmatisme au service des droits de l'homme », D. 2013. Pan. 201).
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               Contractualisation des droits fondamentaux. Cette soumission du contrat s'accompagne en retour d'une influence du contrat sur
                     les droits fondamentaux (R. Dijoux, La contractualisation des droits fondamentaux, thèse, La Réunion, 2010). Les volontés individuelles conservent encore, dans une
                     certaine mesure, le pouvoir de renoncer à certains droits fondamentaux, d'en restreindre
                     ou d'en aménager la portée. Il suffit, pour s'en convaincre, de songer au contrat
                     médical ou au don d'organe qui renoncent à protéger l'intégrité physique du corps
                     humain, à la transaction par laquelle les parties renoncent à leur droit au juge ou
                     encore à la convention d'arbitrage par laquelle elles renoncent à un tribunal étatique
                     (v. par ex., CEDH 28 oct. 2010, Suda c/ Rép. Tchèque). Aucun droit fondamental n'est absolu (sauf probablement l'interdiction de la torture)
                     si bien qu'il est toujours possible d'y renoncer, partiellement ou totalement, à condition
                     que l'atteinte qui lui est portée soit justifiée par un intérêt légitime et proportionnée
                     à l'objectif à atteindre. Les droits fondamentaux équilibrent le contrat autant qu'ils
                     s'équilibrent eux-mêmes dans le contrat. Il est donc particulièrement intéressant
                     d'observer la manière dont le contrat règle les conflits entre les droits fondamentaux
                     des parties et tend à assurer un subtil équilibre entre ces intérêts légitimes contradictoires.
                     En voici quelques illustrations.
                  

                  – Hébergement des proches : dans l’arrêt Mel Yedei du 6 mars 1996 (D. 1997. 167, note B. de Lamy ; JCP 1996. I. 3958, obs. Ch. Jamin ; RTD civ. 1996. 897, obs. J. Mestre et p. 1024, obs. J.-P. Marguénaud), la troisième chambre
                     civile de la Cour de cassation décide que les clauses d’un bail d’habitation ne peuvent, en vertu de l’article 8-1 de la CEDH (droit au respect de la vie privée et familiale), avoir pour effet de priver le preneur de la possibilité d’héberger ses proches. En l’espèce, l’OPAC de la ville de Paris avait conclu un bail dont l’une des clauses
                     stipulait que les locaux devaient être occupés exclusivement par le locataire et ses
                     enfants. La mère de famille qui y résidait avec ses enfants, hébergeait aussi le père
                     de deux d’entre eux ainsi que sa sœur ; La solution est réaffirmée dix ans plus tard
                     dans un contexte sensiblement différent (Civ. 3e, 22 mars 2006, Zéline ; LPA 2006, no 148, p. 18, note E. Garaud ; RTD civ. 2006. 722, obs. J.-P. Marguénaud ; RDC 2006. 1149, obs. J.-B. Seube). L’expulsion du proche hébergé par le locataire n’était
                     pas demandée par le bailleur, comme dans l’affaire Mel Yedei, mais par un colocataire. L’effet horizontal de la Convention européenne s’en trouve
                     réaffirmé avec force en même temps qu’est consacré un droit fondamental d’offrir l’hospitalité
                     à ses proches, tant au preneur contre son bailleur qu’au colocataire contre celui
                     avec il partage son logement. Reste toutefois à identifier les personnes que recouvre
                     la notion de « proche » (qui ? combien ?…). Reste également à nuancer la solution
                     au moyen du principe de proportionnalité que la Cour de cassation tend ici à occulter.
                     Au-delà d'un certain nombre de « proches », n'y a-t-il pas une atteinte excessive
                     au droit de propriété du bailleur, à la paix du voisinage, ou encore à l'exigence
                     d'un logement décent ? Le règlement des conflits de droits fondamentaux impose une
                     balance des intérêts en présence que réalise l'exigence de proportionnalité (v. pour
                     une application en matière de bail, CEDH 16 déc. 2008, Khurshid Mustapha et Tarzibachi c/ Suède, RTD civ. 2009. 281, obs. J.-P. Marguénaud ; RDC 2010. 131, obs. C. Grimaldi, où la Cour, à propos de l'installation d'une antenne
                     parabolique, fait prévaloir le droit des locataires étrangers de recevoir des informations
                     de leur pays sur les considérations esthétiques du bailleur, l'intérêt culturel sur
                     l'intérêt esthétique). Le législateur français a pourtant consacré une solution analogue
                     en accroissant la liste des clauses réputées non écrites dans le bail d’habitation,
                     parmi lesquelles celle qui interdit au locataire « d’héberger des personnes ne vivant
                     pas habituellement avec lui » (L. du 1er juill. 2006 portant engagement national pour le logement, sur laquelle v. RTD civ. 2006. 835, obs. A.-M. Leroyer et J. Rochfeld). Dans une affaire plus récente, la
                     Cour de cassation semble toutefois abandonner la notion de « proche » au profit de
                     celle de « membre de la famille ». En l'espèce, une clause d'un bail d'habitation
                     interdisait au locataire de prêter la chose louée sans le consentement exprès du bailleur.
                     Le locataire prête néanmoins les locaux à sa sœur et quitte les lieux. Le bailleur
                     agit en résiliation judiciaire du bail. La Cour de cassation lui donne raison aux
                     motifs que, si la stipulation contractuelle interdisant le prêt des lieux à un tiers
                     sans le consentement exprès du bailleur est licite, elle ne fait pas obstacle, conformément
                     aux dispositions de l'art. 8 § 1 de la Conv. EDH, à ce que le preneur héberge un membre
                     de sa famille mais prohibe la mise à disposition des locaux à un tiers, quel qu'il
                     soit, si lui-même n'occupe plus effectivement les locaux (Civ. 3e, 10 mars 2010, D. 2010. 893, obs. Y. Rouquet ; ibid. 1531, note J.-M. Brigant ; RTD civ. 2010. 343, obs. P.-Y. Gautier). En d'autres termes, l'hébergement d'un membre de
                     la famille est permis, nonobstant toute clause contraire du bail, mais non le prêt.
                     En effet, pour héberger, c'est-à-dire accueillir chez soi provisoirement, encore faut-il
                     y demeurer soi-même. À défaut, ce n'est plus un hébergement mais un prêt ou une sous-location ;
                  

                  – Libre choix du domicile : sur le même fondement, la chambre sociale de la Cour de cassation, dans l’arrêt
                     Spileers du 12 janvier 1999 (D. 1999. 645, note J.-P. Marguénaud et J. Mouly ; Dr. soc. 1999. 287, note J.-E. Ray ; RTD civ. 1999. 395, obs. J. Hauser ; Ch. Pettiti, TPS 1999, chron. 6), casse un arrêt ayant considéré que le licenciement fondé sur le
                     non-respect d’une clause de mobilité limitant le libre choix du domicile du salarié
                     avait une cause réelle et sérieuse. La Cour anéantit ainsi la clause qui exigeait
                     du salarié qu’il soit domicilié, dans les six mois suivant son changement d’affectation,
                     dans la nouvelle région. Une telle clause « n’est valable qu’à la condition d’être
                     indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise et proportionnée,
                     compte tenu de l’emploi occupé et du travail demandé, au but recherché ». D’autres clauses similaires furent ensuite annulées au seul visa de dispositions
                     nationales, notamment l’article L. 1121-1 (ancien L. 120-2) du Code du travail (Soc.
                     12 juill. 2005, Dr. soc. 2005. 1037, obs. J. Barthélemy ; D. 2006. 31, obs. M.-C. Escande-Varniol ; RTD civ. 2006. 109, obs. J. Mestre et B. Fages ; LPA 19 sept. 2006, p. 6, note L.-F. Pignarre ; Civ. 1re, 7 févr. 2006, note L.-F. Pignarre, préc. ; Soc. 28 févr. 2012,JCP 2012. Actu. 367, obs. C. Lefranc-Hamoniaux ; chron. Droit des contrats, 561, obs. M. Mekki, qui vise les articles 8 de la Conv. EDH et 9 du C. civ. ; C. trav.,
                     L. 1121-1). Mais la protection du libre choix du domicile n’est pas absolue et il
                     a été jugé qu’« une mutation géographique ne constitue pas en elle-même une atteinte
                     à la liberté fondamentale du libre choix du domicile » (Soc. 28 mars 2006, JCP 2006. II. 10209, note J. Mouly) ;
                  

                  – Libre exercice d’une activité professionnelle : depuis 2002, ce principe fondamental subordonne la validité des clauses de non-concurrence dans le contrat de travail
                     à la présence d’une contrepartie financière (Soc. 10 juill. 2002, D. 2002. 2491, note Y. Serra ; JCP 2003. II. 10162, note F. Petit ; RDC 2003. 17, obs. J. Rochfeld et 148, obs. Ch. Radé) et justifie, quoique de manière
                     peu convaincante (v. Ch. Radé, « De la rétroactivité des revirements de jurisprudence »,
                     D. 2005. Chron. 988, spéc. 9), la rétroactivité du revirement de jurisprudence (Soc.
                     17 déc. 2004, Samse, Bull. civ. V, no 346, p. 310 ; RTD civ. 2005. 159, obs. P.-Y. Gautier ; Ibid. 625, obs. Ph. Théry ; RDC 2005. 871, obs. A. Debet ; v. aussi P. Sargos, « L’horreur économique dans la relation
                     de droit (libres propos sur le "Rapport sur les revirements de jurisprudence") »,
                     Dr. soc. févr. 2005, 123 ; L.-F. Pignarre, « Clause de non-concurrence et droits fondamentaux »,
                     D. 2009. 1256). Cette jurisprudence est particulièrement instructive en ce qu'elle
                     montre que certains droits fondamentaux sont dans le commerce juridique et peuvent
                     faire l'objet d'une renonciation moyennant rémunération. Ils sont négociables. L'argent
                     permet « d'acheter » l'atteinte portée au libre exercice d'une activité professionnelle.
                     Il ne la fait pas disparaître. Le salarié n'est pas plus libre, il est simplement
                     plus riche ;
                  

                  – Liberté d’association : est entachée de nullité absolue, sous le double visa de l’article 4 de la loi du
                     1er juillet 1901 et de l’article 11 de la Conv. EDH, la clause d’un bail commercial imposant
                     au preneur d’adhérer à une association de commerçants et à maintenir son adhésion
                     pendant la durée du bail (Civ. 3e, 12 juin 2003, no 02-10.778, RTD civ. 2003. 771, obs. J. Raynard ; JCP 2003. II. 10190, note F. Auque ; RTD civ. 2004. 280, obs. J. Mestre et B. Fages ; RDC 2004. 231, obs. J. Rochfeld ; ibid. 348, obs. G. Lardeux ; Civ. 1re, 27 sept. 2017, no 16-19.878 ; Civ. 3e, 11 oct. 2018, no 17-23.211). La liberté d’association, que la Cour de Strasbourg avait déjà eu l’occasion
                     de défendre contre la loi Verdeille (CEDH 29 avr. 1999, Chassagnou, RTD civ. 1999. 913, obs. J.-P. Marguénaud ; RTD civ. 2000. 360, obs. Th. Revet), ne saurait être supprimée par le contrat, ni directement
                     par une clause d'adhésion forcée, ni indirectement par la réclamation des cotisations
                     ou d'une indemnité équivalente fondée sur l'enrichissement sans cause (Civ. 1re, 20 mai 2010, no 09-65.045 ; JCP 2010, 925, note F. Planckeel ; ibid. Doctr. 983, no 1, obs. M. Mekki ; D. 2010. 1417, obs. M.-P. Dumont-Lefrand). L'action de in rem verso n'a en effet aucune vocation à suppléer la clause illicite sauf à priver l'annulation
                     de ses effets. En revanche, l'annulation de la clause « ne fait pas échec au principe de restitutions réciproques que peut impliquer l'annulation
                        d'un contrat exécuté » (Civ. 3e, 23 nov. 2011, D. 2012. 1847, obs. M.-P. Dumont-Lefrand ; JCP 2012. doctr. 63. no 15, obs. Y.-M. Serinet ; RDC 2012. 515, obs. J.-B. Seube). L'association, tenue de rembourser les cotisations
                     payées, peut ainsi demander la restitution par équivalent des prestations fournies
                     au commerçant. L'atteinte à une liberté fondamentale ne fait donc pas obstacle au
                     jeu normal des restitutions. Mais les juges du fond peuvent souverainement estimer
                     que les cotisations versées se compensent avec la valeur réelle des services rendus
                     (Civ. 1re, 12 juill. 2012, no 11-17.587, JCP 2012. 1103, note Y.-M. Serinet ; RDC 2013. 36, obs. C. Pérès). Mais une technique alternative à la clause d’adhésion forcée
                     consiste à obliger le commerçant à participer directement aux frais de fonctionnement
                     de l’association et à financer ainsi les services rendus par celle-ci (promotion,
                     animation, entretien…) ;
                  

                  – Droit au respect de ses biens : on sait que la Cour EDH développe une conception autonome particulièrement large
                     de la notion de biens, lui permettant de protéger au titre de l'article 1er du premier protocole additionnel non seulement les droits de propriété, les créances,
                     mais aussi les "espérances légitimes" de bien (v. par ex., ss Consorts Richet et Le Ber c/ France). La Cour de cassation fait parfois sienne cette approche venue d'ailleurs. En témoigne
                     une décision du 9 novembre 2011 qui offre à la troisième chambre civile l'occasion
                     d'expurger le Code de commerce d'une bien anachronique disposition. Voici un bail
                     commercial plusieurs fois renouvelé jusqu'à ce que le bailleur se ravise en invoquant
                     les dispositions de l'article L. 145-13 du C. com., issu d'une loi de 1926, aux termes
                     duquel, sauf exceptions, le droit au renouvellement ne peut être invoqué par des commerçants
                     de nationalité étrangère. En l'espèce, le locataire était turc. Celui-ci se trouvait
                     donc privé de son droit au renouvellement et de toute indemnité d'éviction. La cour
                     d'appel estima que le bailleur avait renoncé, par ses précédents renouvellements,
                     à se prévaloir de ce texte relevant pourtant d'un ordre public de direction (réserver
                     le commerce aux nationaux). Opérant une substitution de motifs, la Cour de cassation
                     décide que « l'article L. 145-13 du Code de commerce, en ce qu'il subordonne sans justification
                        d'un motif d'intérêt général, le droit au renouvellement du bail commercial, protégé
                        par l'article 1er du premier protocole additionnel de la CEDH, à une condition de nationalité, constitue
                        une discrimination prohibée par l'article 14 de cette même convention » (Civ. 3e, 9 nov. 2011, no 10-30.291, JCP 2012. 53, note H. Kenfack ; RDC 2012. 373, obs. J. Rochfeld ; ibid. 513, obs. J.-B. Seube). La Haute juridiction rappelle ainsi que le droit au renouvellement
                     du bail, que la pratique désigne sous l'expression de « propriété commerciale », constitue
                     un « bien » protégé par le premier protocole additionnel (v. déjà Civ. 3e, 18 mai 2005, RTD civ. 2005. 619, obs. T. Revet). En privant les étrangers de ce « bien », sans justification
                     d'un motif d'intérêt général, l'article incriminé crée une discrimination prohibée.
                     Critiqué depuis longtemps, ce texte d'un autre temps, neutralisé par la Cour de cassation
                     en 2011, a été abrogé par la loi Pinel du 18 juin 2014 (qui a également supprimé l’article
                     L. 145-23 de même inspiration).
                  

                  – Libre disposition des biens : les restrictions conventionnelles au principe de libre disposition des biens découlant
                     du droit de propriété sont fréquentes (v. par ex. la condamnation de l’État Ukrainien
                     ayant frappé d’interdiction absolue de vendre les propriétaires de terres agricoles,
                     CEDH 22 mai 2018, Zelenchuk et Tsytsyura c/ Ukraine, RDC 2018. 456, note F. Marchadier). Outre les classiques clauses d'inaliénabilité, ce
                     sont les pactes de préférence qui sont désormais analysés au travers de ce prisme,
                     spécialement lorsqu'ils comportent une clause de prix dite « anti-spéculative ». Ces
                     clauses sont destinées à éviter que des acquéreurs d'immeubles ayant profité d'une
                     politique sociale d'accession à la propriété puissent réaliser rapidement une plus-value
                     importante en revendant leur bien. En contrepartie d'un prix d'acquisition relativement
                     bas, les acquéreurs s'engagent, pendant dix à vingt ans, à proposer l'immeuble en
                     priorité à leur vendeur (généralement une collectivité) pour le cas où ils décideraient
                     de le revendre. Il est en outre prévu que prix de l'immeuble ne peut excéder le prix
                     d'acquisition initial réactualisé en fonction de l'érosion monétaire et, en cas de
                     constructions réalisées par les acquéreurs, majoré du seul prix de revient de celles-ci.
                     Voici des acquéreurs qui, ayant profité d'un achat à bas prix, entendent revendre
                     à un tiers trois ans plus tard et trois fois plus cher que le prix initial. La commune
                     qui leur avait vendu le bien se prévaut de son droit de préférence. Les acquéreurs
                     s'y opposent invoquant une atteinte au droit de propriété. Leur pourvoi est rejeté
                     par la Cour de cassation au motif que les modalités stipulées, notamment quant à la
                     durée du pacte (20 ans), n'étaient pas, au regard de la nature et de l'objet de l'opération
                     réalisée, constitutives d'une atteinte au droit de propriété (Civ. 3e, 23 sept. 2009, JCP 2009.479, note G. Pillet ; RDC 2010. 32, obs. Th. Genicon ; ibid. 660, obs. S. Pimont ; RLDC 2010. 3837, note H. Kenfack). C'est la première fois que la Cour de cassation apprécie
                     la validité d'un pacte de préférence à l'aune du droit de propriété. Le pacte n'est
                     valable que s'il est justifié par un intérêt légitime et limité dans le temps (rappr.
                     Civ. 1re, 13 déc. 2005, no 04-13.772 ; Dr. et patr. 2007, no 162, p. 91, obs. L. Aynès et Ph. Stoffel-Munck, à propos d'un prêt consenti par une
                     banque qui interdisait aux acquéreurs, sous peine d'exigibilité immédiate des sommes
                     dues, de louer l'immeuble sans l'autorisation du prêteur ; la clause est annulée au
                     motif qu'elle constituait une atteinte au principe constitutionnellement reconnu et
                     énoncé à l'art. 544 du C. civ. de disposer de son bien). C'est à un véritable contrôle
                     de proportionnalité qu'est désormais soumis le pacte de préférence, mettant en balance
                     le but de l'opération, le principe de libre disposition des biens, la durée du pacte
                     et le prix stipulé. On observera qu'une balance similaire des intérêts en présence
                     est réalisée par le Conseil constitutionnel à l'occasion de l'examen de la loi dite
                     "Duflot" de mobilisation du foncier public en faveur du logement (L. no 2013-61 du 18 janv. 2013). Cette loi prévoit que l'État peut vendre des terrains
                     de son domaine privé à un prix inférieur à la valeur vénale en vue de la construction
                     puis la vente de logements sociaux. Cette décote, qui peut aller jusqu'à 100 % de
                     la valeur vénale, est ensuite intégralement répercutée sur le prix de vente des logements
                     aux acquéreurs sociaux. En contrepartie de cet effort financier de l'État, le primo-acquéreur
                     est soumis à un dispositif anti-spéculatif. En cas de revente du bien dans un délai
                     de 10 ans, il doit en informer le représentant de l'État dans la région qui en informe
                     les organismes HLM lesquels disposent d'un droit de priorité pour se porter acquéreur.
                     La plus-value éventuellement réalisée, c'est-à-dire la différence entre le prix de
                     revente et le prix d'acquisition du logement, doit être intégralement reversée à l'État,
                     dans la limite du montant de la décote (CGPPP, art. 3211-7). Le Conseil constitutionnel
                     a estimé, dans sa décision du 17 janvier 2013, que l'atteinte au droit de propriété
                     et à la liberté contractuelle était à la fois justifiée et proportionnée (Cons. const.,
                     no 2012-660 DC). Observons, pour finir, que le pacte de préférence est également susceptible
                     d’être annulé au nom de la liberté de la concurrence lorsque, inséré dans un contrat
                     de distribution, il peut avoir pour effet de limiter la possibilité de rachat de magasins
                     indépendants par des groupes de distribution concurrents et restreindre ainsi artificiellement
                     le jeu de la concurrence (Com., 4 nov. 2014, no 12-25.419) ;
                  

                  – Liberté religieuse : à l’inverse des solutions précédentes, la Cour de cassation tend ici à consacrer
                     l’imperméabilité du contrat à la liberté religieuse. Trois décisions retiennent particulièrement
                     l’attention (v. égal. la médiatique affaire de la crèche Baby-Loup, Cass., ass. plén., 25 juin 2014, no 13-28.369, Bull. no 1 ; D. 2014. 1386 et 1536, entretien C. Radé ; AJDA 2014. 1293, et 1842, note S. Mouton et T. Lamarche ; Dr. soc. 2014. 811, étude J. Mouly ; RFDA 2014. 954, note P. Delvolvé ; RTD civ. 2014. 620, obs. J. Hauser). Dans la première, celle du digicode (Civ. 3e, 18 déc. 2002, Amar, RTD civ. 2003. 290, obs. J. Mestre et B. Fages ; Ibid. 383, obs. J.-P. Marguénaud ; Ibid.575, obs. R. Libchaber ; RDC 2003. 220, obs. A. Marais ; RDC 2004. 231, obs. J. Rochfeld ; Ibid.348, obs. G. Lardeux), la troisième chambre civile décide, au visa de l’article 9
                     de la Conv. EDH (liberté de pensée, de conscience et de religion) et de l’article 1134
                     du Code civil, que « les pratiques dictées par les convictions religieuses des preneurs
                     n’entrent pas, sauf convention expresse, dans le champ contractuel du bail et ne font
                     naître à la charge du bailleur aucune obligation spécifique ». En l’espèce, une société
                     d’investissement propriétaire de résidences données à bail avait fait installer autour
                     de l’immeuble des grilles et des portes s’ouvrant grâce à un digicode. Or, des locataires
                     de confession juive, pratiquants rigoureux du Shabbat, ne pouvaient sans enfreindre l’interdit religieux se servir de l’électricité du
                     vendredi soir au samedi soir ainsi que durant les jours de fêtes. Aussi réclamaient-ils
                     auprès du bailleur l’installation d’une serrure mécanique de façon à éviter l’utilisation
                     de l’énergie prohibée. La cour d’appel avait accueilli leur demande en se fondant
                     sur la liberté de culte garantie par la Constitution et les textes internationaux,
                     mettant ainsi à la charge du bailleur une obligation que le bail n’avait pas prévue.
                     Censure de la Cour de cassation. Sauf à ce que le contrat intègre expressément la
                     liberté religieuse dans son champ, celle-ci lui demeure étrangère et ne saurait produire
                     le moindre « effet additif » sur le contenu contractuel (selon l’expression d’E. Garaud,
                     RJPF 2003. 9). On rapprochera la solution de celle rendue dans l’affaire du boucher de Mayotte où la Cour de cassation approuva le licenciement d’un boucher musulman qui refusait
                     le contact avec la viande de porc : « s’il est exact que l’employeur est tenu de respecter
                     les convictions religieuses de son salarié, celles-ci, sauf clause expresse, n’entrent
                     pas dans le cadre du contrat de travail » (Soc. 24 mars 1998, no 95-44.738, Dr. soc. 1998. 614, note J. Savatier). L’employeur n’avait donc pas, sauf clause contraire,
                     à aménager les conditions de travail de son salarié.
                  

                  La deuxième affaire montre que la liberté religieuse ne produit pas davantage d’effet
                     « élusif » et ne dispense pas de respecter ses obligations. Des copropriétaires de
                     confession juive ont ainsi été condamnés à retirer la cabane précaire en végétaux
                     qu’ils avaient édifiée durant une semaine sur leur balcon à l’occasion de la Fête
                     des Cabanes évoquant l’errance des Hébreux dans le désert, au motif qu’elle était
                     visible de la rue et portait « atteinte à l’harmonie générale de l’immeuble ». Pour
                     la Haute juridiction, « la liberté religieuse, pour fondamentale qu’elle soit, ne
                     peut avoir pour effet de rendre licites les violations des dispositions d’un règlement
                     de copropriété » (Civ. 3e, 8 juin 2006, Amsellem, D. 2006. 2887, note C. Atias ; RTD civ. 2006. 722, obs. J.-P. Marguénaud ; RJPF 2006, no 10, p. 12, note E. Putman ; LPA 2006, no 133, p. 9, note D. Fenouillet ; adde J. Raynaud, « Harmonie de l’immeuble contre liberté religieuse : la Cour de cassation
                     placerait-elle un règlement de copropriété au sommet de la hiérarchie des normes ? »,
                     AJDI 2006. Point de vue 609). La solution peut toutefois sembler excessive (quid des sapins de Noël et des citrouilles d’Halloween ? v. J.-P. Marguénaud, obs. préc.) et faire peu de cas du principe de proportionnalité qui préside habituellement au
                     règlement des conflits de droits fondamentaux. C’est précisément à ce contrôle que
                     semble vouloir se livrer la Cour de cassation dans la troisième affaire. Il s’agissait
                     en l’espèce d’une salle polyvalente, utilisée comme salle de prière pour la pratique
                     du culte musulman, que la société Sonacotra, devenue Adoma, avait gracieusement mis
                     à disposition des résidents de son foyer depuis 1971. En 2013, la société décide de
                     fermer la salle afin de procéder à des travaux de modernisation et de sécurisation.
                     Des résidents contestent cette décision et assignent la société pour qu’il lui soit
                     fait interdiction de supprimer la mise à disposition de la salle. Déboutés en appel,
                     ils forment un pourvoi en cassation et invoquent, parmi d’autres moyens, celui d’une
                     atteinte à leur liberté de culte. Si la Cour de cassation rejette finalement leur
                     pourvoi, elle ne le fait pas avec la même motivation que dans les affaires précédentes :
                     « attendu que l’arrêt relève que la société Adoma n'est pas en charge d'assurer aux
                     résidents la possibilité matérielle d'exercer leur culte et constate que ceux-ci peuvent
                     pratiquer la religion musulmane sans utiliser la salle de prière, qui facilite seulement
                     leur pratique religieuse ; que la cour d'appel en a justement déduit que la société
                     n'a pas porté atteinte à une liberté fondamentale en décidant la fermeture de cette
                     salle pour procéder à des travaux de modernisation et de sécurisation » (Civ. 1re, 30 sept. 2015, no 14-25.709, D. 2015. 2350, note A. Etienney de Sainte Marie). Au lieu de juger que la liberté religieuse
                     n’entre pas, sauf clause contraire, dans le champ contractuel, la Cour de cassation
                     préfère ici s’appuyer sur la balance des intérêts en présence réalisée par les juges
                     du fond pour retenir, qu’en l’espèce, il n’y avait pas eu d’atteinte à la liberté
                     religieuse. C’est en effet parce que la religion pouvait être pratiquée sans utiliser
                     la salle et surtout, semble-t-il, parce que la fermeture avait été décidée pour des
                     motifs légitimes, en l’occurrence sécuriser et moderniser, qu’aucune atteinte n’était
                     constatée. Mais la solution aurait-elle été la même si la fermeture de la salle avait
                     été dictée, non par la réalisation de travaux de modernisation et de sécurisation,
                     mais par de pures convenances personnelles ? Le prêteur aurait-il alors été contraint
                     de poursuivre la mise à disposition gratuite ? Il est permis d’espérer qu’un tel « forçage »
                     du contrat ne se produira pas (v. A. Etienney de Sainte Marie, note préc.). Il n’en
                     demeure pas moins que le contrôle de « proportionnalité privatisée », censé permettre
                     de trancher les conflits de droits et libertés fondamentaux, est porteur d’une redoutable
                     insécurité juridique et, potentiellement, d’une profonde inégalité devant la loi (v. P.
                     Puig, « L’excès de proportionnalité », RTD civ. 2016. 70).
                  

               

            

            
               
                  
                     2.Droit de l'Union européenne
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               L’échec d’un code européen de la consommation. La vocation du droit de l’Union européenne à intervenir en matière contractuelle
                     se fait de plus en plus forte. Si la directive du 25 juillet 1985 sur la responsabilité
                     du fait des produits défectueux, dont on connaît la transposition tardive, n’intéresse
                     qu’indirectement le droit des contrats (car la responsabilité qu’elle édicte est extracontractuelle),
                     il n’en va pas de même de la directive du 5 avril 1993 sur les clauses abusives ou
                     de celle du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens
                     de consommation, transposée par l’ordonnance du 17 février 2005, qui modifie de manière
                     significative le régime de la vente et constitue l’ébauche d’un droit commun à la
                     vente et au contrat d’entreprise (RTD civ. 2000. 440, obs. J. Raynard ; D. 2000. 119, M. Trochu ; ibid. 159, O. Tournafond ; RDC 2005/3. 963, obs. P. Puig). Ces textes, comme bien d'autres encore, se présentent
                     comme des directives d'harmonisation sectorielle minimale laissant aux États membres la liberté de retenir des dispositions plus protectrices
                     du consommateur. Il s'ensuit que le niveau de protection du consommateur n'est pas
                     exactement le même dans les 28 États membres ce qui, selon la Commission européenne,
                     constituerait une entrave aux échanges économiques intra-européens. Il semblerait,
                     mais la preuve reste à établir, que la diversité des droits nationaux constituerait
                     un facteur de complexité qui dissuaderait tant les professionnels que les consommateurs
                     de conclure des contrats transfrontaliers. C'est pourquoi les autorités européennes
                     tendent depuis quelques années vers des directives d'harmonisation totale qui ne laissent plus aucune marge de manœuvre aux États membres. Alors que le Conseil
                     européen considère dans le programme de Stockholm que « la diversité fait la richesse de l'Union européenne », la Commission poursuit désormais une ambition claire : simplifier en gommant les
                     différences entre les législations nationales, autrement dit, uniformiser.
                  

                  C'est dans cette perspective qu'a été présenté un ambitieux Livre vert sur le droit
                     européen de la consommation invitant à la création d'un Code européen de la consommation
                     rassemblant les huit directives déjà adoptées, en les coordonnant et en supprimant
                     les disparités nationales (v. B. Fauvarque-Cosson, « Quelle protection des consommateurs
                     pour demain ? », D. 2007. Chron. 956 ; G. Raymond, « Le Livre vert sur le droit communautaire de la
                     consommation », CCC 2007. Étude 5). Ce futur Code était ainsi destiné à influencer, directement ou indirectement,
                     notre droit des obligations (A. Marais, « Le Code européen de la consommation, premier
                     acte du Code européen des contrats ? », RDC 2007. 901 ; L. Grynbaum, « Un Code, mais lequel ? », RDC 2008/2. 579). Mais la montagne a accouché d'une souris. Sur les huit directives qui
                     devaient être rassemblées et coordonnées en un corpus unique, seules deux ont finalement été reprises dans la directive du 25 octobre 2011 :
                     les contrats à distance et le démarchage à domicile (sur cette directive, v. A. Astaix,
                     « Vente à distance et démarchage à domicile : publication de la directive », D. 2011. 2926 ; G. Paisant, « La directive du 25 octobre 2011 relative aux droits des
                     consommateurs », JCP 2012. Doctr. 62). C'est l'échec des tentatives d'harmonisation totale. La raison
                     en est simple. Un droit uniforme de la consommation dans les 28 États membres ne peut
                     être mis en place qu'au prix d'un nivellement par le bas, donc d'un abaissement du
                     niveau de protection des consommateurs dont les États membres ne veulent évidemment
                     pas. Pressentant ce demi-échec, la Commission européenne a poursuivi, en parallèle,
                     une autre voie bien plus prometteuse entamée depuis de nombreuses années : celle d'un
                     droit européen des contrats.
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               Vers un droit européen des contrats ? Depuis quelques années, se développe ce qu’il est convenu d’appeler un droit savant, c’est-à-dire un droit élaboré par des experts qui n’ont ni pour mission, ni pour
                     fonction de dire le droit et dont la normativité procède de la seule volonté de ses
                     destinataires de s’y soumettre. Ainsi en est-il notamment, au plan international,
                     des Principes relatifs aux contrats du commerce international élaborés sous l’égide de l’Institut international pour l’unification du droit privé
                     (UNIDROIT) et, au plan européen, de l’avant-projet de Code européen des contrats élaboré par l’Académie des privatistes européen de Pavie sous la coordination du
                     Professeur G. Gandolfi (v. la présentation de J.-P. Gridel, « Sur l’hypothèse d’un
                     Code européen des contrats : les propositions de l’Académie des privatistes européens
                     (Pavie) », Gaz. Pal. 21-22 févr. et 23-25 févr. 2003) ainsi que des Principes du droit européen du contrat conçus par la Commission pour le droit européen du contrat présidée par le Professeur
                     Ole Lando. S’ils ne disposent par eux-mêmes d’aucune force contraignante, étant « plus
                     incitatifs que normatifs », leur autorité morale voire « virtuelle » les destine pourtant
                     à servir de guide, de « modèle », aux législateurs nationaux, européens et internationaux
                     en matière contractuelle. C’est dans ce contexte foisonnant et sous l’impulsion du
                     Parlement européen que se développe depuis 1989 l’idée d’un futur Code civil européen.
                  

                  Renonçant finalement à imposer une convergence des droits nationaux en la matière,
                     la Commission européenne a adopté, le 12 février 2003, une communication relative
                     à un « plan d’action pour un droit des contrats plus cohérent » dans lequel elle envisage
                     notamment l’adoption d’un Cadre commun de référence (CCR) destiné à poser des principes fondamentaux, des modèles cohérents de règles
                     de droit et une terminologie juridique commune. Dans cette perspective, les Principes de l’Acquis communautaire, nés de l'initiative de juristes européens, ont été présentés et publiés en vue de
                     nourrir le futur CCR (v. RDC 2008/2. 177). Si le débat est resté longtemps ouvert sans susciter l'enthousiasme
                     des juristes français (C. Aubert de Vincelles, L. Grynbaum et J. Rochfeld, « Où sont
                     les Français ? ou l'urgence de la mobilisation européenne » ; D. 2009. Point de vue. 737), les autorités européennes ont franchi en 2010 un nouveau
                     pas décisif qui a mobilisé la doctrine.
                  

                  Le 26 avril 2010, la Commission européenne charge un groupe d'experts d'élaborer le
                     « Cadre commun de référence » (v. supra) et de proposer des pistes pour améliorer le droit des contrats dans l'Union européenne.
                     Ce groupe d'experts rendra son travail le 3 mai 2011 sous la forme d'une « Étude de faisabilité pour un futur instrument en droit européen des contrats » ouvert à la consultation publique jusqu'au 1er juillet 2011. Entre-temps, soit le 1er juillet 2010, la Commission publie un livre vert sur les actions envisageables en
                     vue de la création d'un droit européen des contrats pour les consommateurs et les
                     entreprises, et lance une vaste consultation publique à son sujet jusqu'au 31 mars
                     2011 (B. Fauvarque-Cosson, « Lancement d'une consultation sur le droit européen des
                     contrats », D. 2010. Entretien 1696). Ce livre vert proposait sept options pour favoriser l'émergence
                     d'un droit européen des contrats allant de la simple publication des résultats de
                     l'étude à un véritable Code civil européen, en passant par un instrument optionnel…celui-là
                     même que propose le 3 mai 2011 le groupe d'experts ! Autrement dit, la consultation
                     publique sur le livre vert n'était pas encore lancée que le groupe de travail réfléchissait
                     déjà à la faisabilité d'un droit optionnel des contrats en Europe.
                  

                  La Commission a ainsi accompli un véritable « chef-d’œuvre de manigance technocratique » (T. Genicon, « Commission européenne et droit des contrats : "Quousque tandem abutere patienta nostra ?" », RDC 2011/3. 1050 s.) en organisant un simulacre de démocratie participative, véritable
                     « miroir aux alouettes » (H. Claret et G. Pignarre, « Les méthodes de la Commission européenne : à quoi
                     sert-il de convaincre quand on a déjà contraint ? », D. 2011. 1981) destiné à donner l'illusion d'une participation citoyenne (C. Pérès,
                     « Livre vert de la Commission européenne : les sources contractuelles à l'heure de
                     la démocratie participative », RDC 2011. 13), pendant qu'elle prépare le plan d'action qu'elle a d'ores et déjà défini
                     (Y. Lequette, « Le Code européen est de retour », RDC 2011/3. 1028).
                  

                  Quel est ce plan d'action ? Introduire dans les 27 États membres un régime optionnel de droit des contrats auquel
                     les parties pourraient décider de se soumettre volontairement au moyen d'une clause
                     d'electio juris, un régime facultatif qui ne serait pas conçu comme un 28e droit européen des contrats s'ajoutant aux droits des 27 États membres (J.-S. Bergé,
                     « L'hypothèse d'un 28e droit européen des contrats », RDC 2010. 1401) mais, au sein de chaque droit national, comme un « second régime de droit contractuel » identique sur tout le territoire de l'Union, coexistant avec les actuels droits
                     nationaux des contrats et, surtout, conçu comme un corpus parfaitement « autonome » excluant l’application de toute autre disposition nationale,
                     y compris les règles d’ordre public protectrices du consommateur. C'est le sens de
                     la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un droit
                     commun européen de la vente (DCEV) du 11 octobre 2011 (COM 2011) 635 final ; C. Aubert
                     de Vincelles, « Premier regard sur la proposition d'un droit commun européen de la
                     vente », JCP 2011. Actu. 1376 ; B. Fauvarque-Cosson, « Vers un droit commun européen de la vente ? »,
                     D. 2012. 34 ; J. Ghestin, chron. « Droit des contrats », D. 2012. 63 ; G. Paisant, « La proposition d'un droit commun de la vente ou l'esperanto contractuel de la Commission
                        européenne », JCP 2012. 560 ; A.-S. Choné-Grimaldi, « La proposition de règlement relatif à un droit
                     commun européen de la vente », CCC 2012. Étude 6 ; v. égal. « Le projet de droit commun européen de la vente : menace
                     ou opportunité pour le modèle contractuel français ? », RDC 2012. Débats. 1393 s.). Le texte ne contient pas moins de 186 articles dont les 90
                     premiers visent le droit commun… des contrats. Nul doute que d'autres projets de régimes
                     optionnels sont déjà à l'étude (D. Voinot et J. Sénéchal (dir.), Vers un droit européen des contrats spéciaux, Larcier, 2012).
                  

                  Si la technique de l’instrument optionnel a été critiquée pour ses virtualités saisissantes
                     et son caractère pernicieux (v. P. Puig, « L'avènement des sources optionnelles »,
                     RTD civ. 2012. 493), c’est surtout le contenu du DCEV qui a fait l’objet des plus vives critiques,
                     en France comme à l’étranger. Parmi ces critiques, le triomphe de la liberté contractuelle
                     entre professionnels et la neutralisation des dispositions nationales impératives,
                     autrement dit l’abaissement de la protection tant des professionnels (« B to B ») que des consommateurs (« B to C »), ont particulièrement retenu l’attention (V. Heuzé, « Le technocrate et l'imbécile.
                     Essai d'explication du droit commun européen de la vente », JCP 2012. 750 ; B. Fauvarque-Cosson, « Vers un droit commun européen de la vente », D. 2012. 34). Ces critiques ont été rassemblées dans une lettre adressée le 28 novembre
                     2014, par plusieurs ministres d’États membres, dont la France, au Commissaire européen
                     en charge de la justice, des consommateurs et de l’égalité des genres afin de demander
                     le retrait du projet de DCEV. Celui-ci sera enterré par la Commission européenne quelques
                     jours plus tard, à l’occasion de la présentation de son programme pour l’année 2015
                     (v. J.-S. Borghetti, « Réforme du droit des contrats : un projet s’en vient, l’autre
                     s’en va », D. 2015. 1376). Sur ses cendres encore chaudes, la Commission entend promouvoir le « marché
                     unique numérique » en recourant à des instruments normatifs plus classiques, à savoir
                     les directives, et en resserrant leur objet sur les seuls contrats du commerce électronique
                     (T. Douville, « Marché unique numérique et droit des contrats », JCP G 2016. 382).
                  

                  Le 9 décembre 2015, deux propositions de directives sont ainsi présentées, l’une concernant
                     certains aspects de la vente en ligne (COM (2015), 635, final), l’autre relative à
                     certains aspects des contrats de fourniture de contenu numérique (COM (2015), 634
                     final). Ces deux directives d’harmonisation totale (ce qui signifie que les États
                     membres ne pourront pas y déroger, même dans un sens plus favorable au consommateur)
                     ont pour objectif de permettre aux professionnels et aux consommateurs de pouvoir
                     s’appuyer sur un socle de règles entièrement harmonisées, identiques d’un État membre
                     à l’autre, pour les ventes en ligne et les contrats ayant pour objet des contenus
                     numériques. Cette identité de règles devrait, selon la Commission, renforcer la confiance
                     des consommateurs et épargner aux professionnels l’obligation d’adapter leurs contrats
                     aux différentes règles nationales impératives protectrices des consommateurs. Dans
                     son étude d’impact, la Commission promet des retombées économiques spectaculaires,
                     sur la pertinence desquelles il est permis d’émettre de sérieux doutes (v. L. Usunier,
                     « Du droit commun européen de la vente aux propositions de directives sur les contrats
                     de vente en ligne et de foruniture de contenu numérique : la montagne accouche d’une
                     souris », RTD civ. 2016, 304). Ces propositions avaient été vivement critiquées notamment du fait qu’elles
                     conduisaient à fragmenter le régime de la garantie de conformité en trois corps de
                     règles distincts dont le contenu, quoique très proche, n’était pas en tous points
                     identique. D’abord, la directive du 25 mai 1999, donc la garantie de conformité telle
                     qu’elle est aujourd’hui codifiée aux articles L. 217-1 et suivants du Code de la consommation,
                     ne devait plus s’appliquer plus qu’aux contrats de vente « hors ligne » de biens meubles
                     corporels, c’est-à-dire conclus en la présence physique du vendeur professionnel et
                     de l’acheteur consommateur, autrement dit les ventes en face-à-face dans les magasins,
                     foires ou autres marchés. Ensuite, les ventes à distance de meubles corporels devaient
                     relever de la nouvelle directive sur « certains aspects des contrats de vente en ligne »
                     (G. Loiseau, « Vers une harmonisation totale des règles nationales de protection des
                     consommateurs dans les ventes en ligne ? », CCE 2016, comm. 23). Enfin, tous les contrats portant sur un contenu ou un service numériques,
                     qu’ils soient acquis en ligne ou hors ligne, que ces contrats s’apparentent à des
                     ventes, des locations ou des services d’accès, devaient relever du champ d’application
                     de la directive relative à certains aspects des contrats de fourniture de contenu
                     numérique (sur l’étude détaillée duquel, v. J. Sénéchal et N. Sauphanor-Brouillaud
                     (dir.), « Contrats de fourniture de contenu numérique », CCC 2017, Dossier 1. 21 s.). Une telle fragmentation des droits et actions ne constituait
                     certainement pas un progrès du droit…
                  

                  Prenant partiellement en considération ces critiques, la Commission européenne a présenté
                     de nouvelles propositions qui ont abouti, le 20 mai 2019, à l’adoption de deux directives,
                     l’une relative à certains aspects concernant les contrats de fourniture de contenus
                     et de services numériques (Dir. 2019/770), l’autre relative à certains aspects concernant
                     les contrats de vente de biens (Dir. 2019/771), abrogeant la directive du 25 mai 1999
                     sur la garantie de conformité (v. no 495). Ces nouvelles dispositions seront applicables à compter du 1er janvier 2022. Ces directives prévoient une harmonisation totale de sorte que les États
                     membres ne peuvent ni maintenir ni introduire dans leur droit national de dispositions
                     divergeant de celles prévues par les textes européens, sauf disposition contraire
                     de ceux-ci (dir. 2019/770 et 2019/771, art. 4). Mais cette harmonisation maximale
                     demeure atténuée par de « nombreuses soupapes de liberté pour les États » (C. Aubert
                     de Vincelles, JCP G 2019, 758) et le maintien du cumul avec la garantie des vices cachés ou la délivrance
                     conforme du Code civil (dir. 2019/771, art. 3 §7 et cons. 18).
                  

                  La directive 2019/771 « vente » s’inscrit dans la continuité de celle de 1999, qu’elle
                     abroge, tout en étendant son champ d’application à tous les contrats de vente de biens
                     meubles corporels, tant à distance qu’en face-à-face, y compris les biens comportant
                     des éléments numériques, qui requièrent un contenu numérique ou un service numérique
                     pour fonctionner, mais à l’exclusion des contrats ayant pour objet la fourniture de
                     contenus numériques ou de services numériques, y compris s’ils sont fournis sur un
                     support matériel (CD, DVD, clef USB, carte mémoire…), lesquels sont soumis à la directive
                     2019/770 « contenu et service numériques ». Autrement dit, les biens comportant un
                     contenu numérique ou un service numérique « intégré », indispensable à leur fonctionnement,
                     tel un objet connecté ou un objet utilisant des logiciels intégrés, relèvent de la
                     directive 2019/771 « vente de biens ». En revanche, si le bien n’est que le support
                     matériel du contenu ou du service numériques, il est soumis avec ceux-ci aux dispositions
                     de la directive 2019/770 « contenu et service numériques ». La ligne de démarcation
                     ne manquera pas de susciter des difficultés même s’il est prévu que, dans le doute,
                     le contenu numérique ou le service numérique est présumé relever du contrat de vente
                     (dir. 2019/770, art. 3.4 ; dir. 2019/771, art. 3.3). Il est au moins une difficulté
                     que balaie le pragmatisme européen, celle de la qualification exacte du contrat relatif
                     à un contenu ou un service numériques. Peu importe qu’il s’agisse d’une vente (laquelle
                     est rare), d’une location, d’un contrat de prestation de service ou d’un échange (v. ss.
                     77), la fourniture d’un contenu ou d’un service numériques obéira à des règles uniformes
                     gouvernant leur conformité au contrat, les recours en cas de défaut de conformité
                     ainsi que les modifications et mises à jour des contenus ou services (dir. 2019/770,
                     art. 1er). Cette indifférence à l’égard de la qualification exacte du contrat est d’autant
                     plus appréciable que la directive consacre l’idée que le prix monétaire ne constitue
                     plus la seule forme de rémunération dans l’économie numérique (S. Bernheim-Desvaux,
                     CCC 2019, comm. 130), le consommateur pouvant soit acquitter un prix, soit fournir au
                     professionnel des données à caractère personnel en contrepartie du contenu ou service
                     numériques qu’il reçoit (dir. 2019/770, art. 3.1).
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                        Des contrats spéciaux
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               Quels contrats spéciaux ? Il ne saurait être question de procéder à l’étude de tous les contrats spéciaux car,
                     ainsi que nous l’avons vu, tous les contrats sont spéciaux. Il convient donc de procéder
                     à certaines exclusions qui tiennent, pour l’essentiel, à la division des enseignements
                     universitaires.
                  

                  Il est tout d’abord ainsi des contrats administratifs relevant du droit public : concession,
                     affermage, marchés publics, délégation de service public…
                  

                  En droit privé, il est ensuite certains contrats spéciaux qui, à peine évoqués jadis,
                     ont aujourd’hui atteint un tel degré de développement qu’ils servent de support à
                     de véritables branches du droit étudiées en tant que telles. Ainsi en est-il notamment
                     des contrats de société, de travail, d’assurance et de transport.
                  

                  Il est enfin des contrats spécifiques à certaines disciplines juridiques qui, au mieux,
                     seront survolés dans le cadre de cet ouvrage. Ainsi en est-il des contrats de production
                     et de distribution, des contrats de construction, de ceux relatifs aux droits de propriété
                     intellectuelle (cession de droits d’auteur, contrats de commande, licences de brevets,
                     de marques…), de ceux portant sur les aspects patrimoniaux des droits de la personnalité
                     (contrats sur l’image ou la voix d’une personne, notamment en droit du sport), des
                     contrats relatifs à l’organisation du couple (PACS) et de la famille (divorce, autorité
                     parentale…), du cautionnement, de la fiducie, de la donation ou encore des modes alternatifs
                     de règlement des conflits (médiation, conciliation, transaction, arbitrage…).
                  

                  En définitive, nous ne procéderons pas à l’étude des « principaux contrats spéciaux »
                     car la référence à la règle du principal et de l’accessoire ne paraît guère en mesure
                     de justifier les choix opérés. Nous pouvons considérer que les contrats exclus de
                     l’étude sont soit suffisamment importants pour être systématiquement étudiés par ailleurs
                     (contrats de travail, de mariage, de société…), soit trop spécifiques pour être étudiés
                     indépendamment de la discipline à laquelle ils se rattachent (propriété intellectuelle,
                     donation, cautionnement…). Quant aux contrats qui seront simplement évoqués, nous
                     considérons que tout étudiant doit en avoir au moins entendu parler même si le choix
                     des options ne le conduit pas à l’étudier plus en détail.
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               Catégories juridiques. L’étude du droit des contrats spéciaux s’organise autour des catégories de contrats
                     nommés auxquels le législateur a attaché un régime juridique propre. Aussi, l’une
                     des difficultés majeures de la matière tient-elle à la qualification des différents
                     contrats (§ 1). Prenant ensuite un peu de hauteur sur ces différentes catégories,
                     la question de la classification des contrats spéciaux, c’est-à-dire de leur ordonnancement
                     les uns par rapport aux autres et de leur rassemblement en familles de contrats, se
                     pose naturellement (§ 2).
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               Deux étapes. Pièce maîtresse du raisonnement juridique, la qualification suppose de rattacher
                     une situation de fait donnée à une catégorie juridique prédéfinie en vérifiant que
                     la première satisfait aux critères d’identification de la seconde. Appliquée aux contrats,
                     cette opération s’opère toujours en deux temps :
                  

                  – il convient, tout d’abord, d’identifier les critères de la catégorie abstraite pressentie : un transfert de propriété et un prix pour la vente, une mise à disposition et un
                     prix pour un bail, un travail subordonné et rémunéré pour un contrat de travail, etc. ;
                  

                  – il importe, ensuite, de comparer le contrat à qualifier avec ce cadre de référence en examinant concrètement ses éléments. Si les données de fait coïncident avec les
                     critères prédéfinis, le contrat est rattaché à cette catégorie et obéira au régime
                     correspondant. À défaut, d’autres rapprochements devront être envisagés.
                  

                  Suivant le déroulement chronologique de ce raisonnement, la détermination des catégories
                     de rattachement (A) précède l’analyse des techniques assurant sa mise en œuvre (B).
                  

               

            

            
               
                  
                     A.Les catégories de rattachement
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               Contrats nommés et innommés. Considérant que les contrats nommés sont ceux que la loi pourvoit non seulement
                     d’une dénomination mais aussi d’une réglementation spécifique, ils forment l’éventail
                     des catégories juridiques auxquelles un contrat est susceptible, au terme de l’opération
                     de qualification, d’être rattaché. En ce sens, l’étude des contrats spéciaux se rapporte
                     avant tout à celle des contrats nommés. Cette vision correspond au droit romain qui
                     subordonnait l’action, donc le droit, au rattachement à une catégorie définie.
                  

                  Mais la diversité contemporaine du phénomène contractuel impose de porter un regard
                     attentif aux figures originales de contrats, hybrides et autres créations de la pratique,
                     qui, bien que parfois revêtus d’une dénomination particulière (déménagement, hôtellerie,
                     coffre-fort, dépôt-vente, ingénierie, sponsoring, affacturage…), n’en sont pas moins
                     des formes innommées de contrats car dépourvues de réglementation propre (v. par ex., P.-Y. Gautier, « “Boire,
                     manger, stocker” : la place des contrats innommés dans l’ordre juridique », in Études en l’honneur du Professeur Jérôme Huet, LGDJ, 2017. 181). Contrairement au droit pénal qui impose, au nom du principe de
                     légalité, un choix rigoureux entre les infractions définies par la loi, le droit des
                     contrats n’épuise pas dans les catégories légales le nombre des qualifications possibles.
                     D’autres configurations sont susceptibles d’être retenues, par la voie du regroupement
                     (qualifications mixtes ou complexes), de l’application analogique de certaines règles
                     ou de la création ex nihilo (contrats sui generis). Autant de solutions entre lesquelles les techniques de qualifications permettent
                     de choisir.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.Les techniques de rattachement
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               Qualification et interprétation. Parce que la qualification d’un contrat en détermine le régime juridique, cette
                     opération intellectuelle apparaît suffisamment importante pour que la Cour de cassation
                     la considère comme une question de droit et exerce sur elle son contrôle. Il appartient
                     donc aux juges, saisis d’un litige mettant en cause un contrat, de rechercher la catégorie
                     juridique à laquelle il se rattache. Dans cette recherche, le fil d’Ariane est constitué
                     par la volonté réelle des parties (C. civ., art. 1188), ce qui soulève au moins deux
                     séries de difficultés :
                  

                  – il se peut, tout d’abord, que la recherche de l’intention réelle des parties se
                     heurte à des stipulations obscures, ambiguës ou contradictoires imposant l’interprétation
                     du contrat (C. civ., art. 1188 s.). Celle-ci relève du pouvoir souverain d’appréciation
                     des juges du fond et échappe, sauf dénaturation des clauses claires et précises, au
                     contrôle de la Cour de cassation. Il convient toutefois de ne pas négliger le contrôle
                     auquel entend désormais se livrer la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH 13 juill.
                     2004, Pla et Puncernau c/ Andorre, préc., v. ss 19) ;
                  

                  – il se peut, ensuite, que les parties se soient trompées en donnant à leur contrat
                     un titre qui ne correspond pas à la réalité de l’opération projetée (comp. simulation),
                     par exemple, baptiser « vente » une convention qui ne comporte aucun transfert de
                     propriété ou aucune stipulation de prix. Bien que l’intitulé du contrat puisse ordinairement
                     constituer un indice de la volonté réelle des parties, il appartient au juge, en vertu
                     de l’article 12 alinéa 2 du Code de procédure civile, de restituer son exacte qualification
                     à l’acte. Une limite à ce pouvoir de requalification est toutefois posée lorsque les
                     parties, par un accord exprès, ont lié le juge « par les qualifications et points
                     de droit auxquelles elles entendent limiter le débat » (C. pr. civ., art. 12, al. 3).
                     Encore faut-il que cet accord se rapporte à des droits dont les parties ont la libre
                     disposition, ce qui exclut manifestement les qualifications fantaisistes destinées
                     à faire échec à l’application de règles d’ordre public.
                  

                  L’interprétation, question de fait, et la qualification, question de droit, méritent donc d’être distinguées même si, en pratique, les deux
                     opérations sont souvent confondues (v. pour une intéressante illustration de cette
                     proximité, Civ. 3e, 24 janv. 2007, RDC 2007/3. 810, obs. J.-B. Seube ; et plus largement, C. Grimaldi, « Paradoxes autour
                     de l’interprétation des contrats », RDC 2008/2. 207).
                  

                  Les résultats auxquels leur combinaison conduit sont variables : tantôt la qualification
                     est unitaire (1), tantôt elle est mixte (2), tantôt l’impossibilité de rattacher le
                     contrat à une ou plusieurs catégories connues conduit à parler de contrat sui generis (3).
                  

               

            

            
               
                  
                     1.Qualification unitaire (ou exclusive)
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               Simple mais réducteur. La qualification unitaire ou exclusive consiste à rattacher un contrat donné à une
                     catégorie juridique unique. Tel contrat est ainsi qualifié de vente, tel autre de
                     mandat, etc. Pareille solution présente l’insigne mérite de la simplicité et l’on
                     ne peut qu’approuver sa recherche prioritaire. Pour autant, elle n’est pas sans susciter
                     certaines réserves, en particulier lorsque l’opération à qualifier déborde, par sa
                     complexité, le cadre étroit de la catégorie de rattachement. La simplicité devient
                     alors trompeuse et la qualification réductrice, voire artificielle.
                  

                  Le législateur lui-même cède parfois à la tentation d’une qualification simpliste.
                     Tel est notamment le cas de la vente d’immeuble à construire dans laquelle le « vendeur »
                     s’oblige avant tout à « édifier un immeuble » (C. civ., art. 1601-1), prestation qui
                     relève ordinairement du contrat de louage d’ouvrage (C. civ., art. 1787 s.). À la
                     fausse simplicité, le législateur ajoute parfois la confusion lorsqu’il consacre des
                     « monstres » (Ph. Jestaz), baptisant carpe le lapin. Ainsi en est-il de la loi du
                     13 juillet 1992 qui qualifie de « vente de voyages ou de séjours » des contrats portant
                     sur des « forfaits touristiques » comprenant des prestations de transport, de logement
                     et autres services touristiques (C. tourisme, art. L. 211-1 s.). En l’état actuel,
                     on vend un bien et on rend un service mais on ne vend pas un service, du moins pas
                     d’un point de vue juridique (comp., R. Savatier, « La vente de services », D. 1971. Chron. 223).
                  

                  Outre ces qualifications légales critiquables, le souci de parvenir à un rattachement
                     unitaire conduit souvent l’interprète à négliger des aspects de l’opération contractuelle.
                     Ainsi, la vente d’un bien assortie de sa livraison à domicile et de son installation
                     n’est-elle vraiment qu’une vente ? Le contrat de réparation d’une automobile avec
                     fourniture d’une pièce détachée n’est-il vraiment qu’une prestation de services ?
                  

                  Le problème dépend, pour une large part, du critère de qualification retenu. Celui
                     généralement préconisé par les auteurs consiste à rechercher l’obligation caractéristique du contrat, c’est-à-dire l’obligation fondamentale – ou essentielle – sans laquelle les parties n’auraient pas contracté et autour de laquelle s’organise
                     l’ensemble de l’opération (a). Parfois utile, cette méthode s’avère insuffisante dans
                     nombre de cas et suggère la mise en œuvre d’un critère plus large, celui de l’économie générale du contrat (b).
                  

               

            

            
               
                  
                     a.L’obligation caractéristique du contrat
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               Présentation. Plus particulièrement étudiée en droit international privé où elle permet, en certaines
                     circonstances, de déterminer la loi applicable au contrat, l’obligation caractéristique
                     est généralement présentée selon une double perspective. Positivement, elle correspond
                     à l’obligation principale autour de laquelle se noue l’accord des volontés. Négativement,
                     elle est l’obligation que n’assume pas le débiteur de somme d’argent.
                  

                  Il s’agit, par exemple, du transfert de propriété dans la vente, de la mise à disposition
                     d’un bien dans le bail ou encore de l’obligation de conservation dans le dépôt. L’obligation
                     monétaire, en revanche, n’est jamais déterminante car elle ne révèle pas en elle-même
                     la nature de l’opération.
                  

                  De façon schématique, la structure du contrat peut être représentée par un ensemble
                     de sphères imbriquées les unes dans les autres, à la manière des « poupées gigognes » :
                     le noyau central est constitué par ce que l’on appelait l’objet, c’est-à-dire le contenu
                     obligatoire de l’acte, tandis qu’à sa périphérie prend forme le manteau de la défunte
                     « cause », devenue but (C. civ., art. 1162), formé des mobiles, extérieurs à l’objet
                     mais néanmoins entrés dans le champ contractuel parce que connus des contractants
                     ou de l’un d’eux. Au sein même du contenu, il convient, dans le prolongement de la
                     pensée romaine, de distinguer les éléments essentiels du contrat sans lesquels celui-ci ne saurait accéder à la reconnaissance juridique,
                     les éléments naturels caractéristiques de l’opération mais qu’une stipulation peut écarter et, enfin, les
                     éléments accidentels, c’est-à-dire accessoires. De l’épicentre constitué des obligations essentielles, on glisse ainsi progressivement vers les obligations naturelles puis accessoires ou accidentelles, pour atteindre la couche plus diffuse de la causa remota au-delà de laquelle on quitte la sphère contractuelle.
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               Critiques. Le critère tiré de l’obligation caractéristique est souvent insuffisant pour au
                     moins trois raisons :
                  

                  – tout d’abord, la prétendue obligation caractéristique n’en est pas toujours une.
                     Ainsi, le transfert de propriété constitue sans doute moins l’objet d’une obligation
                     qu’un effet légal attaché au contrat (v. ss 343), ce que confirme le nouvel article 1196 du Code civil issu de l’ordonnance de 2016 ;
                  

                  – ensuite, l’obligation caractéristique peut être commune à plusieurs contrats, révélant
                     son incapacité à en faire le départ. Par exemple, la mise à disposition d’un bien
                     se retrouve à la fois dans le bail et le prêt ; seule l’onérosité de l’un et la gratuité
                     de l’autre permettent de les distinguer, ce qui montre au passage que l’obligation
                     monétaire n’est pas indifférente à la qualification ;
                  

                  – enfin, l’obligation caractéristique est parfois bien difficile à identifier lorsque
                     le contrat fait naître plusieurs obligations importantes. Ainsi, dans le contrat de
                     dépôt-vente, l’obligation caractéristique tient-elle au dépôt ou à la vente ? C’est
                     là tout le problème du recours à la règle de l’accessoire.
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               Règle de l’accessoire. Parce que le droit ne saurait épouser les nuances infinies de la réalité, la tentation
                     est forte de réduire la complexité des situations concrètes à leurs traits les plus
                     saillants afin d’en faciliter l’appréhension par l’esprit. L’instrument privilégié
                     de cette simplification est la règle de l’accessoire à laquelle l’autorité de la maxime
                     accessorium sequitur principale apporte un soutien majeur. Appliquée à la qualification du contrat, elle conduit
                     à négliger l’élément secondaire pour ne prendre en considération que l’aspect essentiel de l’opération. Mais de l’accessoire, plusieurs conceptions peuvent être retenues,
                     avec des degrés variables de pertinence.
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               L’accessoire quantitatif. La première à laquelle jurisprudence et doctrine ont eu recours est d’ordre quantitatif :
                     l’accessoire est ce qui est négligeable, insignifiant et, en tout cas, de moindre
                     importance que le principal. Ce raisonnement, encore exprimé dans l’adage major pars trahit ad se minorem (la plus grande partie attire la moindre), trouve en droit des contrats quelques
                     illustrations.
                  

                  Ainsi l’échange avec soulte, opération par laquelle les coéchangistes compensent la différence de valeur entre
                     les choses échangées par le versement d’une soulte, devient-il une vente lorsque le
                     montant de la soulte excède la valeur du bien transmis. La somme d’argent constitue
                     en effet la major pars, imprimant à titre principal au contrat la nature d’une vente.
                  

                  Un raisonnement similaire a pendant longtemps été appliqué pour distinguer les contrats
                     de vente et d’entreprise lorsque l’entrepreneur fournit, outre son travail, la matière
                     de l’ouvrage à réaliser. Ainsi l’ébéniste qui fournit le bois de la commode qui lui
                     a été commandée ou le tailleur qui apporte le tissu du costume à façonner. L’application
                     d’un critère dit « économique » conduisait à qualifier de vente le contrat pour l’exécution
                     duquel le prix des matériaux fournis excédait la valeur du travail accompli et, à
                     l’inverse, d’entreprise lorsque c’est à l’activité de l’entrepreneur que tient principalement
                     la valeur de l’ouvrage.
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               Appréciation. La mise en œuvre de ces critères quantitatifs mérite d’être approuvée lorsque l’élément
                     accessoire est objectivement très secondaire. Il est en effet admis depuis Pothier
                     que l’accessoire quantité négligeable n’exerce aucune influence sur la qualification
                     du contrat qui l’abrite. Dans un exemple devenu célèbre (v. J.-L. Sourioux, « Les
                     exemples de Pothier », RTD civ. 2006. 493, spéc. p. 500), l’éminent auteur explique que la fourniture du fil et des
                     boutons ne change pas la nature du contrat de louage d’ouvrage par lequel un tailleur
                     s’engage à confectionner un habit à partir de l’étoffe fournie par le client. La règle
                     relève du bon sens.
                  

                  Mais au-delà de ces hypothèses de disproportion manifeste, l’accessoire quantitatif
                     atteint rapidement ses limites. D’une part, il est impuissant à faire le départ entre
                     les catégories concurrentes lorsque la valeur des éléments à comparer est sensiblement
                     équivalente. D’autre part, il repose sur le postulat que les contractants ont entendu
                     tenir pour essentiel l’élément économiquement prépondérant et considérer le reste
                     comme négligeable. Autrement dit, la comparaison des valeurs permettrait de déceler
                     avec certitude la volonté réelle des contractants (laquelle constitue, nous l’avons
                     vu, le critère déterminant), ce qui est absurde et arbitraire.
                  

                  Voici une convention par laquelle un artiste s’engage à façonner une statue en fournissant
                     le matériau brut. Voudrait-on que l’intention des parties fût différente selon que
                     la statue est faite d’or ou de bronze, ou encore, qu’elle varie selon l’évolution
                     du cours du métal précieux ? Le critère arithmétique repose sur un « calcul aveugle
                     et exagérément objectif » (F. Terré, L’influence de la volonté individuelle sur les qualifications, LGDJ, 1956, no 403) qui ne tient pas compte de l’opération économique organisée par les parties.
                     Ainsi comprise, la règle de l’accessoire devrait effectivement « être tenue pour la
                     règle d’une civilisation grossière et primitive » (R. Beudant et P. Lerebours-Pigeonnière,
                     Cours de droit civil français, t. XII par R. Rodière, 1947, no 182). D’où le recours à une autre conception de l’accessoire.
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               L’accessoire qualitatif. De l’accessoire, une conception qualitative peut être dégagée, découlant du rapport
                     existant entre l’accessoire et le principal qu’exprime l’adage accessorium sequitur principale. L’accessoire est « affecté au service du principal ». Son but immédiat est de servir
                     ce principal auquel il s’ajoute en lui apportant un complément. Le rapport hiérarchique
                     entre les éléments ne tient donc pas à une différence de valeur mais « à la manière
                     dont l’accessoire vient s’ajouter au principal » : il est à son service.
                  

                  « La prépondérance du principal par rapport à l’accessoire apparaît au niveau des
                     buts qui leur sont fixés : le principal poursuit une certaine fin. C’est ce but qui
                     est essentiel et qu’il importe d’atteindre. C’est pour faciliter la réalisation de
                     cet objectif qu’un accessoire est adjoint au principal. L’ensemble formé par la réunion
                     du principal et de l’accessoire vise alors le but qui était déjà celui du principal
                     seul. L’accessoire a donc en définitive la même fin que le principal mais il ne peut
                     atteindre ce but qu’indirectement, au travers du principal dont le service est son
                     but direct » (G. Goubeaux, La règle de l’accessoire en droit privé (Étude sur la maxime « accessorium sequitur principale »), LGDJ, 1969, no 20).
                  

                  Cette conception de la règle de l’accessoire est infiniment plus élaborée que la précédente
                     mais aussi, et surtout, plus respectueuse de la volonté des contractants. Sa mise
                     en œuvre suppose en effet de sonder l’intention réelle des parties afin de définir
                     l’ordre des fins poursuivies.
                  

                  Voici un contrat passé avec un dentiste qui prévoit, outre la fourniture de soins,
                     la confection d’une prothèse destinée à être placée dans la mâchoire du patient. Il
                     ne fait aucun doute que, quelle que soit la valeur respective des prestations, le
                     but recherché par le patient est un service de soins dentaires auquel la fourniture
                     de la prothèse contribue.
                  

                  Voici, autre exemple, le propriétaire d’un véhicule qui confie ce dernier à son garagiste
                     pour une réparation ou une révision. Quoique banal, ce contrat soulève plusieurs problèmes
                     de qualification. Examinons les deux principaux :
                  

                  – le garagiste accomplit son travail et remplace quelques pièces usées ou défectueuses.
                     Le contrat est-il une vente ou un contrat d’entreprise ? L’application du critère
                     mathématique aurait conduit à distinguer selon la valeur respective des pièces changées
                     et du travail fourni. La nature du contrat aurait ainsi dépendu du prix des pièces
                     et de celui de la main-d’œuvre tels qu’ils figurent sur la facture. La conception
                     qualitative de l’accessoire conduit au contraire à rechercher la finalité poursuivie
                     par les parties. S’agit-il pour le propriétaire du véhicule d’acquérir la propriété
                     d’une pièce de rechange ou d’obtenir du garagiste une prestation de réparation ? Le
                     but ultime recherché tient assurément dans la seconde proposition. Le contrat tend
                     à rendre un service au propriétaire du véhicule. La fourniture des pièces ne constitue
                     pas le but ultime de l’opération mais seulement le moyen de l’atteindre. Le transfert
                     des pièces est donc au service de la prestation de réparation, laquelle constitue
                     l’élément principal du contrat. Le même raisonnement s’applique aux contrats de maintenance
                     ou d’entretien qui, malgré le transfert de biens qu’ils organisent parfois, restent
                     des contrats d’entreprise dont la finalité demeure inchangée ;
                  

                  – il n’est pas rare que le véhicule soit confié au garagiste durant une période qui
                     excède le temps nécessaire à la réparation. Le garage est alors tenu de surveiller
                     et de conserver la chose comme un dépositaire. Le contrat devient-il pour autant un
                     contrat de dépôt ? Bien que la formule du contrat mixte soit parfois suggérée, préférence
                     est généralement donnée pour une qualification unitaire par application de la règle
                     de l’accessoire. Cette orientation est, au demeurant, parfaitement justifiée par la
                     finalité du contrat : le propriétaire attend la réparation de son véhicule, non sa
                     restitution à l’identique. La surveillance est au service de la réparation, non l’inverse.
                     La garde n’est donc qu’un moyen de fournir le service final recherché. Le dépôt est
                     l’accessoire de l’opération d’entreprise (v. ss 823). Peu importe l’ampleur respective des prestations en concurrence. Ainsi, par exemple,
                     qu’un véhicule soit confié pendant dix jours à un réparateur pour une simple vidange
                     ne transforme pas le contrat d’entretien, espèce particulière de contrat d’entreprise,
                     en un dépôt.
                  

               

                

               35

               Appréciation. Bien que plus convaincant que son homologue quantitatif, l’accessoire qualitatif
                     présente encore deux défauts majeurs :
                  

                  – tout d’abord, la simplification qu’il réalise dans la qualification ne permet pas
                     de définir le régime juridique de l’accessoire. On sait qu’en principe la qualification
                     détermine le régime juridique applicable à l’opération étudiée. Or, il est des hypothèses
                     où le régime du principal ne s’applique pas, ou s’applique mal, à l’accessoire. Ainsi,
                     pour reprendre les exemples précédents, comment expliquer le transfert de propriété
                     de la pièce de rechange alors que le contrat dans lequel il s’insère est un contrat
                     d’entreprise, ordinairement considéré comme non translatif ? Affirmer, comme le suggère
                     la maxime accessorium sequitur principale, que l’accessoire suit le sort du principal n’explique pas comment il le fait. À
                     supposer, autre exemple, qu’un dommage survienne au véhicule entreposé chez le garagiste
                     (incendie, inondation, par exemple), faut-il faire application des règles correspondant
                     à la qualification principale d’entreprise ou de celles, probablement mieux adaptées,
                     gouvernant le dépôt ? ;
                  

                  – ensuite, il se peut que la finalité du contrat ne puisse se réduire à l’accomplissement
                     d’une seule obligation, aussi essentielle soit-elle. C’est le cas de nombreux contrats
                     complexes au sein desquels il est souvent impossible d’établir une hiérarchie entre
                     les obligations. Il suffit de songer aux contrats d’hôtellerie ou de restauration
                     pour se convaincre que la finalité de ces contrats ne réside dans aucune des obligations
                     élémentaires dont ils sont composés mais seulement dans le but commun que la combinaison
                     de ces obligations permet d’atteindre. Plus que l’obligation caractéristique, c’est
                     alors l’économie générale du contrat qui doit servir de guide (rappr. A. Bénabent,
                     no 8).
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(function(a,b){function cy(a){return f.isWindow(a)?a:a.nodeType===9?a.defaultView||a.parentWindow:!1}function cu(a){if(!cj[a]){var b=c.body,d=f("<"+a+">").appendTo(b),e=d.css("display");d.remove();if(e==="none"||e===""){ck||(ck=c.createElement("iframe"),ck.frameBorder=ck.width=ck.height=0),b.appendChild(ck);if(!cl||!ck.createElement){cl=(ck.contentWindow||ck.contentDocument).document,cl.write((f.support.boxModel?"<!doctype html>":"")+"<html><body>"),cl.close()}d=cl.createElement(a),cl.body.appendChild(d),e=f.css(d,"display"),b.removeChild(ck)}cj[a]=e}return cj[a]}function ct(a,b){var c={};f.each(cp.concat.apply([],cp.slice(0,b)),function(){c[this]=a});return c}function cs(){cq=b}function cr(){setTimeout(cs,0);return cq=f.now()}function ci(){try{return new a.ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")}catch(b){}}function ch(){try{return new a.XMLHttpRequest}catch(b){}}function cb(a,c){a.dataFilter&&(c=a.dataFilter(c,a.dataType));var d=a.dataTypes,e={},g,h,i=d.length,j,k=d[0],l,m,n,o,p;for(g=1;g<i;g++){if(g===1){for(h in a.converters){typeof h=="string"&&(e[h.toLowerCase()]=a.converters[h])}}l=k,k=d[g];if(k==="*"){k=l}else{if(l!=="*"&&l!==k){m=l+" "+k,n=e[m]||e["* "+k];if(!n){p=b;for(o in e){j=o.split(" ");if(j[0]===l||j[0]==="*"){p=e[j[1]+" "+k];if(p){o=e[o],o===!0?n=p:p===!0&&(n=o);break}}}}!n&&!p&&f.error("No conversion from "+m.replace(" "," to ")),n!==!0&&(c=n?n(c):p(o(c)))}}}return c}function ca(a,c,d){var e=a.contents,f=a.dataTypes,g=a.responseFields,h,i,j,k;for(i in g){i in d&&(c[g[i]]=d[i])}while(f[0]==="*"){f.shift(),h===b&&(h=a.mimeType||c.getResponseHeader("content-type"))}if(h){for(i in e){if(e[i]&&e[i].test(h)){f.unshift(i);break}}}if(f[0] in d){j=f[0]}else{for(i in d){if(!f[0]||a.converters[i+" "+f[0]]){j=i;break}k||(k=i)}j=j||k}if(j){j!==f[0]&&f.unshift(j);return d[j]}}function b_(a,b,c,d){if(f.isArray(b)){f.each(b,function(b,e){c||bD.test(a)?d(a,e):b_(a+"["+(typeof e=="object"?b:"")+"]",e,c,d)})}else{if(!c&&f.type(b)==="object"){for(var e in b){b_(a+"["+e+"]",b[e],c,d)}}else{d(a,b)}}}function b$(a,c){var d,e,g=f.ajaxSettings.flatOptions||{};for(d in c){c[d]!==b&&((g[d]?a:e||(e={}))[d]=c[d])}e&&f.extend(!0,a,e)}function bZ(a,c,d,e,f,g){f=f||c.dataTypes[0],g=g||{},g[f]=!0;var h=a[f],i=0,j=h?h.length:0,k=a===bS,l;for(;i<j&&(k||!l);i++){l=h[i](c,d,e),typeof l=="string"&&(!k||g[l]?l=b:(c.dataTypes.unshift(l),l=bZ(a,c,d,e,l,g)))}(k||!l)&&!g["*"]&&(l=bZ(a,c,d,e,"*",g));return l}function bY(a){return function(b,c){typeof b!="string"&&(c=b,b="*");if(f.isFunction(c)){var d=b.toLowerCase().split(bO),e=0,g=d.length,h,i,j;for(;e<g;e++){h=d[e],j=/^\+/.test(h),j&&(h=h.substr(1)||"*"),i=a[h]=a[h]||[],i[j?"unshift":"push"](c)}}}}function bB(a,b,c){var d=b==="width"?a.offsetWidth:a.offsetHeight,e=b==="width"?1:0,g=4;if(d>0){if(c!=="border"){for(;e<g;e+=2){c||(d-=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0),c==="margin"?d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0:d-=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0}}return d+"px"}d=by(a,b);if(d<0||d==null){d=a.style[b]}if(bt.test(d)){return d}d=parseFloat(d)||0;if(c){for(;e<g;e+=2){d+=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0,c!=="padding"&&(d+=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0),c==="margin"&&(d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0)}}return d+"px"}function bo(a){var b=c.createElement("div");bh.appendChild(b),b.innerHTML=a.outerHTML;return b.firstChild}function bn(a){var b=(a.nodeName||"").toLowerCase();b==="input"?bm(a):b!=="script"&&typeof a.getElementsByTagName!="undefined"&&f.grep(a.getElementsByTagName("input"),bm)}function bm(a){if(a.type==="checkbox"||a.type==="radio"){a.defaultChecked=a.checked}}function bl(a){return typeof a.getElementsByTagName!="undefined"?a.getElementsByTagName("*"):typeof a.querySelectorAll!="undefined"?a.querySelectorAll("*"):[]}function bk(a,b){var c;b.nodeType===1&&(b.clearAttributes&&b.clearAttributes(),b.mergeAttributes&&b.mergeAttributes(a),c=b.nodeName.toLowerCase(),c==="object"?b.outerHTML=a.outerHTML:c!=="input"||a.type!=="checkbox"&&a.type!=="radio"?c==="option"?b.selected=a.defaultSelected:c==="input"||c==="textarea"?b.defaultValue=a.defaultValue:c==="script"&&b.text!==a.text&&(b.text=a.text):(a.checked&&(b.defaultChecked=b.checked=a.checked),b.value!==a.value&&(b.value=a.value)),b.removeAttribute(f.expando),b.removeAttribute("_submit_attached"),b.removeAttribute("_change_attached"))}function bj(a,b){if(b.nodeType===1&&!!f.hasData(a)){var c,d,e,g=f._data(a),h=f._data(b,g),i=g.events;if(i){delete h.handle,h.events={};for(c in i){for(d=0,e=i[c].length;d<e;d++){f.event.add(b,c,i[c][d])}}}h.data&&(h.data=f.extend({},h.data))}}function bi(a,b){return f.nodeName(a,"table")?a.getElementsByTagName("tbody")[0]||a.appendChild(a.ownerDocument.createElement("tbody")):a}function U(a){var b=V.split("|"),c=a.createDocumentFragment();if(c.createElement){while(b.length){c.createElement(b.pop())}}return c}function T(a,b,c){b=b||0;if(f.isFunction(b)){return f.grep(a,function(a,d){var e=!!b.call(a,d,a);return e===c})}if(b.nodeType){return f.grep(a,function(a,d){return a===b===c})}if(typeof b=="string"){var d=f.grep(a,function(a){return a.nodeType===1});if(O.test(b)){return f.filter(b,d,!c)}b=f.filter(b,d)}return f.grep(a,function(a,d){return f.inArray(a,b)>=0===c})}function S(a){return !a||!a.parentNode||a.parentNode.nodeType===11}function K(){return !0}function J(){return !1}function n(a,b,c){var d=b+"defer",e=b+"queue",g=b+"mark",h=f._data(a,d);h&&(c==="queue"||!f._data(a,e))&&(c==="mark"||!f._data(a,g))&&setTimeout(function(){!f._data(a,e)&&!f._data(a,g)&&(f.removeData(a,d,!0),h.fire())},0)}function m(a){for(var b in a){if(b==="data"&&f.isEmptyObject(a[b])){continue}if(b!=="toJSON"){return !1}}return !0}function l(a,c,d){if(d===b&&a.nodeType===1){var e="data-"+c.replace(k,"-$1").toLowerCase();d=a.getAttribute(e);if(typeof d=="string"){try{d=d==="true"?!0:d==="false"?!1:d==="null"?null:f.isNumeric(d)?+d:j.test(d)?f.parseJSON(d):d}catch(g){}f.data(a,c,d)}else{d=b}}return d}function h(a){var b=g[a]={},c,d;a=a.split(/\s+/);for(c=0,d=a.length;c<d;c++){b[a[c]]=!0}return b}var c=a.document,d=a.navigator,e=a.location,f=function(){function J(){if(!e.isReady){try{c.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(J,1);return}e.ready()}}var e=function(a,b){return new e.fn.init(a,b,h)},f=a.jQuery,g=a.$,h,i=/^(?:[^#<]*(<[\w\W]+>)[^>]*$|#([\w\-]*)$)/,j=/\S/,k=/^\s+/,l=/\s+$/,m=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>)?$/,n=/^[\],:{}\s]*$/,o=/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[0-9a-fA-F]{4})/g,p=/"[^"\\\n\r]*"|true|false|null|-?\d+(?:\.\d*)?(?:[eE][+\-]?\d+)?/g,q=/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g,r=/(webkit)[ \/]([\w.]+)/,s=/(opera)(?:.*version)?[ \/]([\w.]+)/,t=/(msie) ([\w.]+)/,u=/(mozilla)(?:.*? rv:([\w.]+))?/,v=/-([a-z]|[0-9])/ig,w=/^-ms-/,x=function(a,b){return(b+"").toUpperCase()},y=d.userAgent,z,A,B,C=Object.prototype.toString,D=Object.prototype.hasOwnProperty,E=Array.prototype.push,F=Array.prototype.slice,G=String.prototype.trim,H=Array.prototype.indexOf,I={};e.fn=e.prototype={constructor:e,init:function(a,d,f){var g,h,j,k;if(!a){return this}if(a.nodeType){this.context=this[0]=a,this.length=1;return this}if(a==="body"&&!d&&c.body){this.context=c,this[0]=c.body,this.selector=a,this.length=1;return this}if(typeof a=="string"){a.charAt(0)!=="<"||a.charAt(a.length-1)!==">"||a.length<3?g=i.exec(a):g=[null,a,null];if(g&&(g[1]||!d)){if(g[1]){d=d instanceof e?d[0]:d,k=d?d.ownerDocument||d:c,j=m.exec(a),j?e.isPlainObject(d)?(a=[c.createElement(j[1])],e.fn.attr.call(a,d,!0)):a=[k.createElement(j[1])]:(j=e.buildFragment([g[1]],[k]),a=(j.cacheable?e.clone(j.fragment):j.fragment).childNodes);return e.merge(this,a)}h=c.getElementById(g[2]);if(h&&h.parentNode){if(h.id!==g[2]){return f.find(a)}this.length=1,this[0]=h}this.context=c,this.selector=a;return this}return !d||d.jquery?(d||f).find(a):this.constructor(d).find(a)}if(e.isFunction(a)){return f.ready(a)}a.selector!==b&&(this.selector=a.selector,this.context=a.context);return e.makeArray(a,this)},selector:"",jquery:"1.7.2",length:0,size:function(){return this.length},toArray:function(){return F.call(this,0)},get:function(a){return a==null?this.toArray():a<0?this[this.length+a]:this[a]},pushStack:function(a,b,c){var d=this.constructor();e.isArray(a)?E.apply(d,a):e.merge(d,a),d.prevObject=this,d.context=this.context,b==="find"?d.selector=this.selector+(this.selector?" ":"")+c:b&&(d.selector=this.selector+"."+b+"("+c+")");return d},each:function(a,b){return e.each(this,a,b)},ready:function(a){e.bindReady(),A.add(a);return this},eq:function(a){a=+a;return a===-1?this.slice(a):this.slice(a,a+1)},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},slice:function(){return this.pushStack(F.apply(this,arguments),"slice",F.call(arguments).join(","))},map:function(a){return this.pushStack(e.map(this,function(b,c){return a.call(b,c,b)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:E,sort:[].sort,splice:[].splice},e.fn.init.prototype=e.fn,e.extend=e.fn.extend=function(){var a,c,d,f,g,h,i=arguments[0]||{},j=1,k=arguments.length,l=!1;typeof i=="boolean"&&(l=i,i=arguments[1]||{},j=2),typeof i!="object"&&!e.isFunction(i)&&(i={}),k===j&&(i=this,--j);for(;j<k;j++){if((a=arguments[j])!=null){for(c in a){d=i[c],f=a[c];if(i===f){continue}l&&f&&(e.isPlainObject(f)||(g=e.isArray(f)))?(g?(g=!1,h=d&&e.isArray(d)?d:[]):h=d&&e.isPlainObject(d)?d:{},i[c]=e.extend(l,h,f)):f!==b&&(i[c]=f)}}}return i},e.extend({noConflict:function(b){a.$===e&&(a.$=g),b&&a.jQuery===e&&(a.jQuery=f);return e},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(a){a?e.readyWait++:e.ready(!0)},ready:function(a){if(a===!0&&!--e.readyWait||a!==!0&&!e.isReady){if(!c.body){return setTimeout(e.ready,1)}e.isReady=!0;if(a!==!0&&--e.readyWait>0){return}A.fireWith(c,[e]),e.fn.trigger&&e(c).trigger("ready").off("ready")}},bindReady:function(){if(!A){A=e.Callbacks("once memory");if(c.readyState==="complete"){return setTimeout(e.ready,1)}if(c.addEventListener){c.addEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),a.addEventListener("load",e.ready,!1)}else{if(c.attachEvent){c.attachEvent("onreadystatechange",B),a.attachEvent("onload",e.ready);var b=!1;try{b=a.frameElement==null}catch(d){}c.documentElement.doScroll&&b&&J()}}}},isFunction:function(a){return e.type(a)==="function"},isArray:Array.isArray||function(a){return e.type(a)==="array"},isWindow:function(a){return a!=null&&a==a.window},isNumeric:function(a){return !isNaN(parseFloat(a))&&isFinite(a)},type:function(a){return a==null?String(a):I[C.call(a)]||"object"},isPlainObject:function(a){if(!a||e.type(a)!=="object"||a.nodeType||e.isWindow(a)){return !1}try{if(a.constructor&&!D.call(a,"constructor")&&!D.call(a.constructor.prototype,"isPrototypeOf")){return !1}}catch(c){return !1}var d;for(d in a){}return d===b||D.call(a,d)},isEmptyObject:function(a){for(var b in a){return !1}return !0},error:function(a){throw new Error(a)},parseJSON:function(b){if(typeof b!="string"||!b){return null}b=e.trim(b);if(a.JSON&&a.JSON.parse){return a.JSON.parse(b)}if(n.test(b.replace(o,"@").replace(p,"]").replace(q,""))){return(new Function("return "+b))()}e.error("Invalid JSON: "+b)},parseXML:function(c){if(typeof c!="string"||!c){return null}var d,f;try{a.DOMParser?(f=new DOMParser,d=f.parseFromString(c,"text/xml")):(d=new ActiveXObject("Microsoft.XMLDOM"),d.async="false",d.loadXML(c))}catch(g){d=b}(!d||!d.documentElement||d.getElementsByTagName("parsererror").length)&&e.error("Invalid XML: "+c);return d},noop:function(){},globalEval:function(b){b&&j.test(b)&&(a.execScript||function(b){a.eval.call(a,b)})(b)},camelCase:function(a){return a.replace(w,"ms-").replace(v,x)},nodeName:function(a,b){return a.nodeName&&a.nodeName.toUpperCase()===b.toUpperCase()},each:function(a,c,d){var f,g=0,h=a.length,i=h===b||e.isFunction(a);if(d){if(i){for(f in a){if(c.apply(a[f],d)===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.apply(a[g++],d)===!1){break}}}}else{if(i){for(f in a){if(c.call(a[f],f,a[f])===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.call(a[g],g,a[g++])===!1){break}}}}return a},trim:G?function(a){return a==null?"":G.call(a)}:function(a){return a==null?"":(a+"").replace(k,"").replace(l,"")},makeArray:function(a,b){var c=b||[];if(a!=null){var d=e.type(a);a.length==null||d==="string"||d==="function"||d==="regexp"||e.isWindow(a)?E.call(c,a):e.merge(c,a)}return c},inArray:function(a,b,c){var d;if(b){if(H){return H.call(b,a,c)}d=b.length,c=c?c<0?Math.max(0,d+c):c:0;for(;c<d;c++){if(c in b&&b[c]===a){return c}}}return -1},merge:function(a,c){var d=a.length,e=0;if(typeof c.length=="number"){for(var f=c.length;e<f;e++){a[d++]=c[e]}}else{while(c[e]!==b){a[d++]=c[e++]}}a.length=d;return a},grep:function(a,b,c){var d=[],e;c=!!c;for(var f=0,g=a.length;f<g;f++){e=!!b(a[f],f),c!==e&&d.push(a[f])}return d},map:function(a,c,d){var f,g,h=[],i=0,j=a.length,k=a instanceof e||j!==b&&typeof j=="number"&&(j>0&&a[0]&&a[j-1]||j===0||e.isArray(a));if(k){for(;i<j;i++){f=c(a[i],i,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}else{for(g in a){f=c(a[g],g,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}return h.concat.apply([],h)},guid:1,proxy:function(a,c){if(typeof c=="string"){var d=a[c];c=a,a=d}if(!e.isFunction(a)){return b}var f=F.call(arguments,2),g=function(){return a.apply(c,f.concat(F.call(arguments)))};g.guid=a.guid=a.guid||g.guid||e.guid++;return g},access:function(a,c,d,f,g,h,i){var j,k=d==null,l=0,m=a.length;if(d&&typeof d=="object"){for(l in d){e.access(a,c,l,d[l],1,h,f)}g=1}else{if(f!==b){j=i===b&&e.isFunction(f),k&&(j?(j=c,c=function(a,b,c){return j.call(e(a),c)}):(c.call(a,f),c=null));if(c){for(;l<m;l++){c(a[l],d,j?f.call(a[l],l,c(a[l],d)):f,i)}}g=1}}return g?a:k?c.call(a):m?c(a[0],d):h},now:function(){return(new Date).getTime()},uaMatch:function(a){a=a.toLowerCase();var b=r.exec(a)||s.exec(a)||t.exec(a)||a.indexOf("compatible")<0&&u.exec(a)||[];return{browser:b[1]||"",version:b[2]||"0"}},sub:function(){function a(b,c){return new a.fn.init(b,c)}e.extend(!0,a,this),a.superclass=this,a.fn=a.prototype=this(),a.fn.constructor=a,a.sub=this.sub,a.fn.init=function(d,f){f&&f instanceof e&&!(f instanceof a)&&(f=a(f));return e.fn.init.call(this,d,f,b)},a.fn.init.prototype=a.fn;var b=a(c);return a},browser:{}}),e.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object".split(" "),function(a,b){I["[object "+b+"]"]=b.toLowerCase()}),z=e.uaMatch(y),z.browser&&(e.browser[z.browser]=!0,e.browser.version=z.version),e.browser.webkit&&(e.browser.safari=!0),j.test(" ")&&(k=/^[\s\xA0]+/,l=/[\s\xA0]+$/),h=e(c),c.addEventListener?B=function(){c.removeEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),e.ready()}:c.attachEvent&&(B=function(){c.readyState==="complete"&&(c.detachEvent("onreadystatechange",B),e.ready())});return e}(),g={};f.Callbacks=function(a){a=a?g[a]||h(a):{};var c=[],d=[],e,i,j,k,l,m,n=function(b){var d,e,g,h,i;for(d=0,e=b.length;d<e;d++){g=b[d],h=f.type(g),h==="array"?n(g):h==="function"&&(!a.unique||!p.has(g))&&c.push(g)}},o=function(b,f){f=f||[],e=!a.memory||[b,f],i=!0,j=!0,m=k||0,k=0,l=c.length;for(;c&&m<l;m++){if(c[m].apply(b,f)===!1&&a.stopOnFalse){e=!0;break}}j=!1,c&&(a.once?e===!0?p.disable():c=[]:d&&d.length&&(e=d.shift(),p.fireWith(e[0],e[1])))},p={add:function(){if(c){var a=c.length;n(arguments),j?l=c.length:e&&e!==!0&&(k=a,o(e[0],e[1]))}return this},remove:function(){if(c){var b=arguments,d=0,e=b.length;for(;d<e;d++){for(var f=0;f<c.length;f++){if(b[d]===c[f]){j&&f<=l&&(l--,f<=m&&m--),c.splice(f--,1);if(a.unique){break}}}}}return this},has:function(a){if(c){var b=0,d=c.length;for(;b<d;b++){if(a===c[b]){return !0}}}return !1},empty:function(){c=[];return this},disable:function(){c=d=e=b;return this},disabled:function(){return !c},lock:function(){d=b,(!e||e===!0)&&p.disable();return this},locked:function(){return !d},fireWith:function(b,c){d&&(j?a.once||d.push([b,c]):(!a.once||!e)&&o(b,c));return this},fire:function(){p.fireWith(this,arguments);return this},fired:function(){return !!i}};return p};var i=[].slice;f.extend({Deferred:function(a){var b=f.Callbacks("once memory"),c=f.Callbacks("once memory"),d=f.Callbacks("memory"),e="pending",g={resolve:b,reject:c,notify:d},h={done:b.add,fail:c.add,progress:d.add,state:function(){return e},isResolved:b.fired,isRejected:c.fired,then:function(a,b,c){i.done(a).fail(b).progress(c);return this},always:function(){i.done.apply(i,arguments).fail.apply(i,arguments);return this},pipe:function(a,b,c){return f.Deferred(function(d){f.each({done:[a,"resolve"],fail:[b,"reject"],progress:[c,"notify"]},function(a,b){var c=b[0],e=b[1],g;f.isFunction(c)?i[a](function(){g=c.apply(this,arguments),g&&f.isFunction(g.promise)?g.promise().then(d.resolve,d.reject,d.notify):d[e+"With"](this===i?d:this,[g])}):i[a](d[e])})}).promise()},promise:function(a){if(a==null){a=h}else{for(var b in h){a[b]=h[b]}}return a}},i=h.promise({}),j;for(j in g){i[j]=g[j].fire,i[j+"With"]=g[j].fireWith}i.done(function(){e="resolved"},c.disable,d.lock).fail(function(){e="rejected"},b.disable,d.lock),a&&a.call(i,i);return i},when:function(a){function m(a){return function(b){e[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):b,j.notifyWith(k,e)}}function l(a){return function(c){b[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):c,--g||j.resolveWith(j,b)}}var b=i.call(arguments,0),c=0,d=b.length,e=Array(d),g=d,h=d,j=d<=1&&a&&f.isFunction(a.promise)?a:f.Deferred(),k=j.promise();if(d>1){for(;c<d;c++){b[c]&&b[c].promise&&f.isFunction(b[c].promise)?b[c].promise().then(l(c),j.reject,m(c)):--g}g||j.resolveWith(j,b)}else{j!==a&&j.resolveWith(j,d?[a]:[])}return k}}),f.support=function(){var b,d,e,g,h,i,j,k,l,m,n,o,p=c.createElement("div"),q=c.documentElement;p.setAttribute("className","t"),p.innerHTML="   <link/><table></table><a href='/a' style='top:1px;float:left;opacity:.55;'>a</a><input type='checkbox'/>",d=p.getElementsByTagName("*"),e=p.getElementsByTagName("a")[0];if(!d||!d.length||!e){return{}}g=c.createElement("select"),h=g.appendChild(c.createElement("option")),i=p.getElementsByTagName("input")[0],b={leadingWhitespace:p.firstChild.nodeType===3,tbody:!p.getElementsByTagName("tbody").length,htmlSerialize:!!p.getElementsByTagName("link").length,style:/top/.test(e.getAttribute("style")),hrefNormalized:e.getAttribute("href")==="/a",opacity:/^0.55/.test(e.style.opacity),cssFloat:!!e.style.cssFloat,checkOn:i.value==="on",optSelected:h.selected,getSetAttribute:p.className!=="t",enctype:!!c.createElement("form").enctype,html5Clone:c.createElement("nav").cloneNode(!0).outerHTML!=="<:nav></:nav>",submitBubbles:!0,changeBubbles:!0,focusinBubbles:!1,deleteExpando:!0,noCloneEvent:!0,inlineBlockNeedsLayout:!1,shrinkWrapBlocks:!1,reliableMarginRight:!0,pixelMargin:!0},f.boxModel=b.boxModel=c.compatMode==="CSS1Compat",i.checked=!0,b.noCloneChecked=i.cloneNode(!0).checked,g.disabled=!0,b.optDisabled=!h.disabled;try{delete p.test}catch(r){b.deleteExpando=!1}!p.addEventListener&&p.attachEvent&&p.fireEvent&&(p.attachEvent("onclick",function(){b.noCloneEvent=!1}),p.cloneNode(!0).fireEvent("onclick")),i=c.createElement("input"),i.value="t",i.setAttribute("type","radio"),b.radioValue=i.value==="t",i.setAttribute("checked","checked"),i.setAttribute("name","t"),p.appendChild(i),j=c.createDocumentFragment(),j.appendChild(p.lastChild),b.checkClone=j.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,b.appendChecked=i.checked,j.removeChild(i),j.appendChild(p);if(p.attachEvent){for(n in {submit:1,change:1,focusin:1}){m="on"+n,o=m in p,o||(p.setAttribute(m,"return;"),o=typeof p[m]=="function"),b[n+"Bubbles"]=o}}j.removeChild(p),j=g=h=p=i=null,f(function(){var d,e,g,h,i,j,l,m,n,q,r,s,t,u=c.getElementsByTagName("body")[0];!u||(m=1,t="padding:0;margin:0;border:",r="position:absolute;top:0;left:0;width:1px;height:1px;",s=t+"0;visibility:hidden;",n="style='"+r+t+"5px solid #000;",q="<div "+n+"display:block;'><div style='"+t+"0;display:block;overflow:hidden;'></div></div><table "+n+"' cellpadding='0' cellspacing='0'><tr><td></td></tr></table>",d=c.createElement("div"),d.style.cssText=s+"width:0;height:0;position:static;top:0;margin-top:"+m+"px",u.insertBefore(d,u.firstChild),p=c.createElement("div"),d.appendChild(p),p.innerHTML="<table><tr><td style='"+t+"0;display:none'></td><td>t</td></tr></table>",k=p.getElementsByTagName("td"),o=k[0].offsetHeight===0,k[0].style.display="",k[1].style.display="none",b.reliableHiddenOffsets=o&&k[0].offsetHeight===0,a.getComputedStyle&&(p.innerHTML="",l=c.createElement("div"),l.style.width="0",l.style.marginRight="0",p.style.width="2px",p.appendChild(l),b.reliableMarginRight=(parseInt((a.getComputedStyle(l,null)||{marginRight:0}).marginRight,10)||0)===0),typeof p.style.zoom!="undefined"&&(p.innerHTML="",p.style.width=p.style.padding="1px",p.style.border=0,p.style.overflow="hidden",p.style.display="inline",p.style.zoom=1,b.inlineBlockNeedsLayout=p.offsetWidth===3,p.style.display="block",p.style.overflow="visible",p.innerHTML="<div style='width:5px;'></div>",b.shrinkWrapBlocks=p.offsetWidth!==3),p.style.cssText=r+s,p.innerHTML=q,e=p.firstChild,g=e.firstChild,i=e.nextSibling.firstChild.firstChild,j={doesNotAddBorder:g.offsetTop!==5,doesAddBorderForTableAndCells:i.offsetTop===5},g.style.position="fixed",g.style.top="20px",j.fixedPosition=g.offsetTop===20||g.offsetTop===15,g.style.position=g.style.top="",e.style.overflow="hidden",e.style.position="relative",j.subtractsBorderForOverflowNotVisible=g.offsetTop===-5,j.doesNotIncludeMarginInBodyOffset=u.offsetTop!==m,a.getComputedStyle&&(p.style.marginTop="1%",b.pixelMargin=(a.getComputedStyle(p,null)||{marginTop:0}).marginTop!=="1%"),typeof d.style.zoom!="undefined"&&(d.style.zoom=1),u.removeChild(d),l=p=d=null,f.extend(b,j))});return b}();var j=/^(?:\{.*\}|\[.*\])$/,k=/([A-Z])/g;f.extend({cache:{},uuid:0,expando:"jQuery"+(f.fn.jquery+Math.random()).replace(/\D/g,""),noData:{embed:!0,object:"clsid:D27CDB6E-AE6D-11cf-96B8-444553540000",applet:!0},hasData:function(a){a=a.nodeType?f.cache[a[f.expando]]:a[f.expando];return !!a&&!m(a)},data:function(a,c,d,e){if(!!f.acceptData(a)){var g,h,i,j=f.expando,k=typeof c=="string",l=a.nodeType,m=l?f.cache:a,n=l?a[j]:a[j]&&j,o=c==="events";if((!n||!m[n]||!o&&!e&&!m[n].data)&&k&&d===b){return}n||(l?a[j]=n=++f.uuid:n=j),m[n]||(m[n]={},l||(m[n].toJSON=f.noop));if(typeof c=="object"||typeof c=="function"){e?m[n]=f.extend(m[n],c):m[n].data=f.extend(m[n].data,c)}g=h=m[n],e||(h.data||(h.data={}),h=h.data),d!==b&&(h[f.camelCase(c)]=d);if(o&&!h[c]){return g.events}k?(i=h[c],i==null&&(i=h[f.camelCase(c)])):i=h;return i}},removeData:function(a,b,c){if(!!f.acceptData(a)){var d,e,g,h=f.expando,i=a.nodeType,j=i?f.cache:a,k=i?a[h]:h;if(!j[k]){return}if(b){d=c?j[k]:j[k].data;if(d){f.isArray(b)||(b in d?b=[b]:(b=f.camelCase(b),b in d?b=[b]:b=b.split(" ")));for(e=0,g=b.length;e<g;e++){delete d[b[e]]}if(!(c?m:f.isEmptyObject)(d)){return}}}if(!c){delete j[k].data;if(!m(j[k])){return}}f.support.deleteExpando||!j.setInterval?delete j[k]:j[k]=null,i&&(f.support.deleteExpando?delete a[h]:a.removeAttribute?a.removeAttribute(h):a[h]=null)}},_data:function(a,b,c){return f.data(a,b,c,!0)},acceptData:function(a){if(a.nodeName){var b=f.noData[a.nodeName.toLowerCase()];if(b){return b!==!0&&a.getAttribute("classid")===b}}return !0}}),f.fn.extend({data:function(a,c){var d,e,g,h,i,j=this[0],k=0,m=null;if(a===b){if(this.length){m=f.data(j);if(j.nodeType===1&&!f._data(j,"parsedAttrs")){g=j.attributes;for(i=g.length;k<i;k++){h=g[k].name,h.indexOf("data-")===0&&(h=f.camelCase(h.substring(5)),l(j,h,m[h]))}f._data(j,"parsedAttrs",!0)}}return m}if(typeof a=="object"){return this.each(function(){f.data(this,a)})}d=a.split(".",2),d[1]=d[1]?"."+d[1]:"",e=d[1]+"!";return f.access(this,function(c){if(c===b){m=this.triggerHandler("getData"+e,[d[0]]),m===b&&j&&(m=f.data(j,a),m=l(j,a,m));return m===b&&d[1]?this.data(d[0]):m}d[1]=c,this.each(function(){var b=f(this);b.triggerHandler("setData"+e,d),f.data(this,a,c),b.triggerHandler("changeData"+e,d)})},null,c,arguments.length>1,null,!1)},removeData:function(a){return this.each(function(){f.removeData(this,a)})}}),f.extend({_mark:function(a,b){a&&(b=(b||"fx")+"mark",f._data(a,b,(f._data(a,b)||0)+1))},_unmark:function(a,b,c){a!==!0&&(c=b,b=a,a=!1);if(b){c=c||"fx";var d=c+"mark",e=a?0:(f._data(b,d)||1)-1;e?f._data(b,d,e):(f.removeData(b,d,!0),n(b,c,"mark"))}},queue:function(a,b,c){var d;if(a){b=(b||"fx")+"queue",d=f._data(a,b),c&&(!d||f.isArray(c)?d=f._data(a,b,f.makeArray(c)):d.push(c));return d||[]}},dequeue:function(a,b){b=b||"fx";var c=f.queue(a,b),d=c.shift(),e={};d==="inprogress"&&(d=c.shift()),d&&(b==="fx"&&c.unshift("inprogress"),f._data(a,b+".run",e),d.call(a,function(){f.dequeue(a,b)},e)),c.length||(f.removeData(a,b+"queue "+b+".run",!0),n(a,b,"queue"))}}),f.fn.extend({queue:function(a,c){var d=2;typeof a!="string"&&(c=a,a="fx",d--);if(arguments.length<d){return f.queue(this[0],a)}return c===b?this:this.each(function(){var b=f.queue(this,a,c);a==="fx"&&b[0]!=="inprogress"&&f.dequeue(this,a)})},dequeue:function(a){return this.each(function(){f.dequeue(this,a)})},delay:function(a,b){a=f.fx?f.fx.speeds[a]||a:a,b=b||"fx";return this.queue(b,function(b,c){var d=setTimeout(b,a);c.stop=function(){clearTimeout(d)}})},clearQueue:function(a){return this.queue(a||"fx",[])},promise:function(a,c){function m(){--h||d.resolveWith(e,[e])}typeof a!="string"&&(c=a,a=b),a=a||"fx";var d=f.Deferred(),e=this,g=e.length,h=1,i=a+"defer",j=a+"queue",k=a+"mark",l;while(g--){if(l=f.data(e[g],i,b,!0)||(f.data(e[g],j,b,!0)||f.data(e[g],k,b,!0))&&f.data(e[g],i,f.Callbacks("once memory"),!0)){h++,l.add(m)}}m();return d.promise(c)}});var o=/[\n\t\r]/g,p=/\s+/,q=/\r/g,r=/^(?:button|input)$/i,s=/^(?:button|input|object|select|textarea)$/i,t=/^a(?:rea)?$/i,u=/^(?:autofocus|autoplay|async|checked|controls|defer|disabled|hidden|loop|multiple|open|readonly|required|scoped|selected)$/i,v=f.support.getSetAttribute,w,x,y;f.fn.extend({attr:function(a,b){return f.access(this,f.attr,a,b,arguments.length>1)},removeAttr:function(a){return this.each(function(){f.removeAttr(this,a)})},prop:function(a,b){return f.access(this,f.prop,a,b,arguments.length>1)},removeProp:function(a){a=f.propFix[a]||a;return this.each(function(){try{this[a]=b,delete this[a]}catch(c){}})},addClass:function(a){var b,c,d,e,g,h,i;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).addClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"){b=a.split(p);for(c=0,d=this.length;c<d;c++){e=this[c];if(e.nodeType===1){if(!e.className&&b.length===1){e.className=a}else{g=" "+e.className+" ";for(h=0,i=b.length;h<i;h++){~g.indexOf(" "+b[h]+" ")||(g+=b[h]+" ")}e.className=f.trim(g)}}}}return this},removeClass:function(a){var c,d,e,g,h,i,j;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).removeClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"||a===b){c=(a||"").split(p);for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];if(g.nodeType===1&&g.className){if(a){h=(" "+g.className+" ").replace(o," ");for(i=0,j=c.length;i<j;i++){h=h.replace(" "+c[i]+" "," ")}g.className=f.trim(h)}else{g.className=""}}}}return this},toggleClass:function(a,b){var c=typeof a,d=typeof b=="boolean";if(f.isFunction(a)){return this.each(function(c){f(this).toggleClass(a.call(this,c,this.className,b),b)})}return this.each(function(){if(c==="string"){var e,g=0,h=f(this),i=b,j=a.split(p);while(e=j[g++]){i=d?i:!h.hasClass(e),h[i?"addClass":"removeClass"](e)}}else{if(c==="undefined"||c==="boolean"){this.className&&f._data(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||a===!1?"":f._data(this,"__className__")||""}}})},hasClass:function(a){var b=" "+a+" ",c=0,d=this.length;for(;c<d;c++){if(this[c].nodeType===1&&(" "+this[c].className+" ").replace(o," ").indexOf(b)>-1){return !0}}return !1},val:function(a){var c,d,e,g=this[0];if(!!arguments.length){e=f.isFunction(a);return this.each(function(d){var g=f(this),h;if(this.nodeType===1){e?h=a.call(this,d,g.val()):h=a,h==null?h="":typeof h=="number"?h+="":f.isArray(h)&&(h=f.map(h,function(a){return a==null?"":a+""})),c=f.valHooks[this.type]||f.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()];if(!c||!("set" in c)||c.set(this,h,"value")===b){this.value=h}}})}if(g){c=f.valHooks[g.type]||f.valHooks[g.nodeName.toLowerCase()];if(c&&"get" in c&&(d=c.get(g,"value"))!==b){return d}d=g.value;return typeof d=="string"?d.replace(q,""):d==null?"":d}}}),f.extend({valHooks:{option:{get:function(a){var b=a.attributes.value;return !b||b.specified?a.value:a.text}},select:{get:function(a){var b,c,d,e,g=a.selectedIndex,h=[],i=a.options,j=a.type==="select-one";if(g<0){return null}c=j?g:0,d=j?g+1:i.length;for(;c<d;c++){e=i[c];if(e.selected&&(f.support.optDisabled?!e.disabled:e.getAttribute("disabled")===null)&&(!e.parentNode.disabled||!f.nodeName(e.parentNode,"optgroup"))){b=f(e).val();if(j){return b}h.push(b)}}if(j&&!h.length&&i.length){return f(i[g]).val()}return h},set:function(a,b){var c=f.makeArray(b);f(a).find("option").each(function(){this.selected=f.inArray(f(this).val(),c)>=0}),c.length||(a.selectedIndex=-1);return c}}},attrFn:{val:!0,css:!0,html:!0,text:!0,data:!0,width:!0,height:!0,offset:!0},attr:function(a,c,d,e){var g,h,i,j=a.nodeType;if(!!a&&j!==3&&j!==8&&j!==2){if(e&&c in f.attrFn){return f(a)[c](d)}if(typeof a.getAttribute=="undefined"){return f.prop(a,c,d)}i=j!==1||!f.isXMLDoc(a),i&&(c=c.toLowerCase(),h=f.attrHooks[c]||(u.test(c)?x:w));if(d!==b){if(d===null){f.removeAttr(a,c);return}if(h&&"set" in h&&i&&(g=h.set(a,d,c))!==b){return g}a.setAttribute(c,""+d);return d}if(h&&"get" in h&&i&&(g=h.get(a,c))!==null){return g}g=a.getAttribute(c);return g===null?b:g}},removeAttr:function(a,b){var c,d,e,g,h,i=0;if(b&&a.nodeType===1){d=b.toLowerCase().split(p),g=d.length;for(;i<g;i++){e=d[i],e&&(c=f.propFix[e]||e,h=u.test(e),h||f.attr(a,e,""),a.removeAttribute(v?e:c),h&&c in a&&(a[c]=!1))}}},attrHooks:{type:{set:function(a,b){if(r.test(a.nodeName)&&a.parentNode){f.error("type property can't be changed")}else{if(!f.support.radioValue&&b==="radio"&&f.nodeName(a,"input")){var c=a.value;a.setAttribute("type",b),c&&(a.value=c);return b}}}},value:{get:function(a,b){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.get(a,b)}return b in a?a.value:null},set:function(a,b,c){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.set(a,b,c)}a.value=b}}},propFix:{tabindex:"tabIndex",readonly:"readOnly","for":"htmlFor","class":"className",maxlength:"maxLength",cellspacing:"cellSpacing",cellpadding:"cellPadding",rowspan:"rowSpan",colspan:"colSpan",usemap:"useMap",frameborder:"frameBorder",contenteditable:"contentEditable"},prop:function(a,c,d){var e,g,h,i=a.nodeType;if(!!a&&i!==3&&i!==8&&i!==2){h=i!==1||!f.isXMLDoc(a),h&&(c=f.propFix[c]||c,g=f.propHooks[c]);return d!==b?g&&"set" in g&&(e=g.set(a,d,c))!==b?e:a[c]=d:g&&"get" in g&&(e=g.get(a,c))!==null?e:a[c]}},propHooks:{tabIndex:{get:function(a){var c=a.getAttributeNode("tabindex");return c&&c.specified?parseInt(c.value,10):s.test(a.nodeName)||t.test(a.nodeName)&&a.href?0:b}}}}),f.attrHooks.tabindex=f.propHooks.tabIndex,x={get:function(a,c){var d,e=f.prop(a,c);return e===!0||typeof e!="boolean"&&(d=a.getAttributeNode(c))&&d.nodeValue!==!1?c.toLowerCase():b},set:function(a,b,c){var d;b===!1?f.removeAttr(a,c):(d=f.propFix[c]||c,d in a&&(a[d]=!0),a.setAttribute(c,c.toLowerCase()));return c}},v||(y={name:!0,id:!0,coords:!0},w=f.valHooks.button={get:function(a,c){var d;d=a.getAttributeNode(c);return d&&(y[c]?d.nodeValue!=="":d.specified)?d.nodeValue:b},set:function(a,b,d){var e=a.getAttributeNode(d);e||(e=c.createAttribute(d),a.setAttributeNode(e));return e.nodeValue=b+""}},f.attrHooks.tabindex.set=w.set,f.each(["width","height"],function(a,b){f.attrHooks[b]=f.extend(f.attrHooks[b],{set:function(a,c){if(c===""){a.setAttribute(b,"auto");return c}}})}),f.attrHooks.contenteditable={get:w.get,set:function(a,b,c){b===""&&(b="false"),w.set(a,b,c)}}),f.support.hrefNormalized||f.each(["href","src","width","height"],function(a,c){f.attrHooks[c]=f.extend(f.attrHooks[c],{get:function(a){var d=a.getAttribute(c,2);return d===null?b:d}})}),f.support.style||(f.attrHooks.style={get:function(a){return a.style.cssText.toLowerCase()||b},set:function(a,b){return a.style.cssText=""+b}}),f.support.optSelected||(f.propHooks.selected=f.extend(f.propHooks.selected,{get:function(a){var b=a.parentNode;b&&(b.selectedIndex,b.parentNode&&b.parentNode.selectedIndex);return null}})),f.support.enctype||(f.propFix.enctype="encoding"),f.support.checkOn||f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]={get:function(a){return a.getAttribute("value")===null?"on":a.value}}}),f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]=f.extend(f.valHooks[this],{set:function(a,b){if(f.isArray(b)){return a.checked=f.inArray(f(a).val(),b)>=0}}})});var z=/^(?:textarea|input|select)$/i,A=/^([^\.]*)?(?:\.(.+))?$/,B=/(?:^|\s)hover(\.\S+)?\b/,C=/^key/,D=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,E=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,F=/^(\w*)(?:#([\w\-]+))?(?:\.([\w\-]+))?$/,G=function(a){var b=F.exec(a);b&&(b[1]=(b[1]||"").toLowerCase(),b[3]=b[3]&&new RegExp("(?:^|\\s)"+b[3]+"(?:\\s|$)"));return b},H=function(a,b){var c=a.attributes||{};return(!b[1]||a.nodeName.toLowerCase()===b[1])&&(!b[2]||(c.id||{}).value===b[2])&&(!b[3]||b[3].test((c["class"]||{}).value))},I=function(a){return f.event.special.hover?a:a.replace(B,"mouseenter$1 mouseleave$1")};f.event={add:function(a,c,d,e,g){var h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!(a.nodeType===3||a.nodeType===8||!c||!d||!(h=f._data(a)))){d.handler&&(p=d,d=p.handler,g=p.selector),d.guid||(d.guid=f.guid++),j=h.events,j||(h.events=j={}),i=h.handle,i||(h.handle=i=function(a){return typeof f!="undefined"&&(!a||f.event.triggered!==a.type)?f.event.dispatch.apply(i.elem,arguments):b},i.elem=a),c=f.trim(I(c)).split(" ");for(k=0;k<c.length;k++){l=A.exec(c[k])||[],m=l[1],n=(l[2]||"").split(".").sort(),s=f.event.special[m]||{},m=(g?s.delegateType:s.bindType)||m,s=f.event.special[m]||{},o=f.extend({type:m,origType:l[1],data:e,handler:d,guid:d.guid,selector:g,quick:g&&G(g),namespace:n.join(".")},p),r=j[m];if(!r){r=j[m]=[],r.delegateCount=0;if(!s.setup||s.setup.call(a,e,n,i)===!1){a.addEventListener?a.addEventListener(m,i,!1):a.attachEvent&&a.attachEvent("on"+m,i)}}s.add&&(s.add.call(a,o),o.handler.guid||(o.handler.guid=d.guid)),g?r.splice(r.delegateCount++,0,o):r.push(o),f.event.global[m]=!0}a=null}},global:{},remove:function(a,b,c,d,e){var g=f.hasData(a)&&f._data(a),h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!!g&&!!(o=g.events)){b=f.trim(I(b||"")).split(" ");for(h=0;h<b.length;h++){i=A.exec(b[h])||[],j=k=i[1],l=i[2];if(!j){for(j in o){f.event.remove(a,j+b[h],c,d,!0)}continue}p=f.event.special[j]||{},j=(d?p.delegateType:p.bindType)||j,r=o[j]||[],m=r.length,l=l?new RegExp("(^|\\.)"+l.split(".").sort().join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null;for(n=0;n<r.length;n++){s=r[n],(e||k===s.origType)&&(!c||c.guid===s.guid)&&(!l||l.test(s.namespace))&&(!d||d===s.selector||d==="**"&&s.selector)&&(r.splice(n--,1),s.selector&&r.delegateCount--,p.remove&&p.remove.call(a,s))}r.length===0&&m!==r.length&&((!p.teardown||p.teardown.call(a,l)===!1)&&f.removeEvent(a,j,g.handle),delete o[j])}f.isEmptyObject(o)&&(q=g.handle,q&&(q.elem=null),f.removeData(a,["events","handle"],!0))}},customEvent:{getData:!0,setData:!0,changeData:!0},trigger:function(c,d,e,g){if(!e||e.nodeType!==3&&e.nodeType!==8){var h=c.type||c,i=[],j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(E.test(h+f.event.triggered)){return}h.indexOf("!")>=0&&(h=h.slice(0,-1),k=!0),h.indexOf(".")>=0&&(i=h.split("."),h=i.shift(),i.sort());if((!e||f.event.customEvent[h])&&!f.event.global[h]){return}c=typeof c=="object"?c[f.expando]?c:new f.Event(h,c):new f.Event(h),c.type=h,c.isTrigger=!0,c.exclusive=k,c.namespace=i.join("."),c.namespace_re=c.namespace?new RegExp("(^|\\.)"+i.join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null,o=h.indexOf(":")<0?"on"+h:"";if(!e){j=f.cache;for(l in j){j[l].events&&j[l].events[h]&&f.event.trigger(c,d,j[l].handle.elem,!0)}return}c.result=b,c.target||(c.target=e),d=d!=null?f.makeArray(d):[],d.unshift(c),p=f.event.special[h]||{};if(p.trigger&&p.trigger.apply(e,d)===!1){return}r=[[e,p.bindType||h]];if(!g&&!p.noBubble&&!f.isWindow(e)){s=p.delegateType||h,m=E.test(s+h)?e:e.parentNode,n=null;for(;m;m=m.parentNode){r.push([m,s]),n=m}n&&n===e.ownerDocument&&r.push([n.defaultView||n.parentWindow||a,s])}for(l=0;l<r.length&&!c.isPropagationStopped();l++){m=r[l][0],c.type=r[l][1],q=(f._data(m,"events")||{})[c.type]&&f._data(m,"handle"),q&&q.apply(m,d),q=o&&m[o],q&&f.acceptData(m)&&q.apply(m,d)===!1&&c.preventDefault()}c.type=h,!g&&!c.isDefaultPrevented()&&(!p._default||p._default.apply(e.ownerDocument,d)===!1)&&(h!=="click"||!f.nodeName(e,"a"))&&f.acceptData(e)&&o&&e[h]&&(h!=="focus"&&h!=="blur"||c.target.offsetWidth!==0)&&!f.isWindow(e)&&(n=e[o],n&&(e[o]=null),f.event.triggered=h,e[h](),f.event.triggered=b,n&&(e[o]=n));return c.result}},dispatch:function(c){c=f.event.fix(c||a.event);var d=(f._data(this,"events")||{})[c.type]||[],e=d.delegateCount,g=[].slice.call(arguments,0),h=!c.exclusive&&!c.namespace,i=f.event.special[c.type]||{},j=[],k,l,m,n,o,p,q,r,s,t,u;g[0]=c,c.delegateTarget=this;if(!i.preDispatch||i.preDispatch.call(this,c)!==!1){if(e&&(!c.button||c.type!=="click")){n=f(this),n.context=this.ownerDocument||this;for(m=c.target;m!=this;m=m.parentNode||this){if(m.disabled!==!0){p={},r=[],n[0]=m;for(k=0;k<e;k++){s=d[k],t=s.selector,p[t]===b&&(p[t]=s.quick?H(m,s.quick):n.is(t)),p[t]&&r.push(s)}r.length&&j.push({elem:m,matches:r})}}}d.length>e&&j.push({elem:this,matches:d.slice(e)});for(k=0;k<j.length&&!c.isPropagationStopped();k++){q=j[k],c.currentTarget=q.elem;for(l=0;l<q.matches.length&&!c.isImmediatePropagationStopped();l++){s=q.matches[l];if(h||!c.namespace&&!s.namespace||c.namespace_re&&c.namespace_re.test(s.namespace)){c.data=s.data,c.handleObj=s,o=((f.event.special[s.origType]||{}).handle||s.handler).apply(q.elem,g),o!==b&&(c.result=o,o===!1&&(c.preventDefault(),c.stopPropagation()))}}}i.postDispatch&&i.postDispatch.call(this,c);return c.result}},props:"attrChange attrName relatedNode srcElement altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(a,b){a.which==null&&(a.which=b.charCode!=null?b.charCode:b.keyCode);return a}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY fromElement offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(a,d){var e,f,g,h=d.button,i=d.fromElement;a.pageX==null&&d.clientX!=null&&(e=a.target.ownerDocument||c,f=e.documentElement,g=e.body,a.pageX=d.clientX+(f&&f.scrollLeft||g&&g.scrollLeft||0)-(f&&f.clientLeft||g&&g.clientLeft||0),a.pageY=d.clientY+(f&&f.scrollTop||g&&g.scrollTop||0)-(f&&f.clientTop||g&&g.clientTop||0)),!a.relatedTarget&&i&&(a.relatedTarget=i===a.target?d.toElement:i),!a.which&&h!==b&&(a.which=h&1?1:h&2?3:h&4?2:0);return a}},fix:function(a){if(a[f.expando]){return a}var d,e,g=a,h=f.event.fixHooks[a.type]||{},i=h.props?this.props.concat(h.props):this.props;a=f.Event(g);for(d=i.length;d;){e=i[--d],a[e]=g[e]}a.target||(a.target=g.srcElement||c),a.target.nodeType===3&&(a.target=a.target.parentNode),a.metaKey===b&&(a.metaKey=a.ctrlKey);return h.filter?h.filter(a,g):a},special:{ready:{setup:f.bindReady},load:{noBubble:!0},focus:{delegateType:"focusin"},blur:{delegateType:"focusout"},beforeunload:{setup:function(a,b,c){f.isWindow(this)&&(this.onbeforeunload=c)},teardown:function(a,b){this.onbeforeunload===b&&(this.onbeforeunload=null)}}},simulate:function(a,b,c,d){var e=f.extend(new f.Event,c,{type:a,isSimulated:!0,originalEvent:{}});d?f.event.trigger(e,null,b):f.event.dispatch.call(b,e),e.isDefaultPrevented()&&c.preventDefault()}},f.event.handle=f.event.dispatch,f.removeEvent=c.removeEventListener?function(a,b,c){a.removeEventListener&&a.removeEventListener(b,c,!1)}:function(a,b,c){a.detachEvent&&a.detachEvent("on"+b,c)},f.Event=function(a,b){if(!(this instanceof f.Event)){return new f.Event(a,b)}a&&a.type?(this.originalEvent=a,this.type=a.type,this.isDefaultPrevented=a.defaultPrevented||a.returnValue===!1||a.getPreventDefault&&a.getPreventDefault()?K:J):this.type=a,b&&f.extend(this,b),this.timeStamp=a&&a.timeStamp||f.now(),this[f.expando]=!0},f.Event.prototype={preventDefault:function(){this.isDefaultPrevented=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.preventDefault?a.preventDefault():a.returnValue=!1)},stopPropagation:function(){this.isPropagationStopped=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.stopPropagation&&a.stopPropagation(),a.cancelBubble=!0)},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=K,this.stopPropagation()},isDefaultPrevented:J,isPropagationStopped:J,isImmediatePropagationStopped:J},f.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(a,b){f.event.special[a]={delegateType:b,bindType:b,handle:function(a){var c=this,d=a.relatedTarget,e=a.handleObj,g=e.selector,h;if(!d||d!==c&&!f.contains(c,d)){a.type=e.origType,h=e.handler.apply(this,arguments),a.type=b}return h}}}),f.support.submitBubbles||(f.event.special.submit={setup:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.add(this,"click._submit keypress._submit",function(a){var c=a.target,d=f.nodeName(c,"input")||f.nodeName(c,"button")?c.form:b;d&&!d._submit_attached&&(f.event.add(d,"submit._submit",function(a){a._submit_bubble=!0}),d._submit_attached=!0)})},postDispatch:function(a){a._submit_bubble&&(delete a._submit_bubble,this.parentNode&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("submit",this.parentNode,a,!0))},teardown:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.remove(this,"._submit")}}),f.support.changeBubbles||(f.event.special.change={setup:function(){if(z.test(this.nodeName)){if(this.type==="checkbox"||this.type==="radio"){f.event.add(this,"propertychange._change",function(a){a.originalEvent.propertyName==="checked"&&(this._just_changed=!0)}),f.event.add(this,"click._change",function(a){this._just_changed&&!a.isTrigger&&(this._just_changed=!1,f.event.simulate("change",this,a,!0))})}return !1}f.event.add(this,"beforeactivate._change",function(a){var b=a.target;z.test(b.nodeName)&&!b._change_attached&&(f.event.add(b,"change._change",function(a){this.parentNode&&!a.isSimulated&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("change",this.parentNode,a,!0)}),b._change_attached=!0)})},handle:function(a){var b=a.target;if(this!==b||a.isSimulated||a.isTrigger||b.type!=="radio"&&b.type!=="checkbox"){return a.handleObj.handler.apply(this,arguments)}},teardown:function(){f.event.remove(this,"._change");return z.test(this.nodeName)}}),f.support.focusinBubbles||f.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(a,b){var d=0,e=function(a){f.event.simulate(b,a.target,f.event.fix(a),!0)};f.event.special[b]={setup:function(){d++===0&&c.addEventListener(a,e,!0)},teardown:function(){--d===0&&c.removeEventListener(a,e,!0)}}}),f.fn.extend({on:function(a,c,d,e,g){var h,i;if(typeof a=="object"){typeof c!="string"&&(d=d||c,c=b);for(i in a){this.on(i,c,d,a[i],g)}return this}d==null&&e==null?(e=c,d=c=b):e==null&&(typeof c=="string"?(e=d,d=b):(e=d,d=c,c=b));if(e===!1){e=J}else{if(!e){return this}}g===1&&(h=e,e=function(a){f().off(a);return h.apply(this,arguments)},e.guid=h.guid||(h.guid=f.guid++));return this.each(function(){f.event.add(this,a,e,d,c)})},one:function(a,b,c,d){return this.on(a,b,c,d,1)},off:function(a,c,d){if(a&&a.preventDefault&&a.handleObj){var e=a.handleObj;f(a.delegateTarget).off(e.namespace?e.origType+"."+e.namespace:e.origType,e.selector,e.handler);return this}if(typeof a=="object"){for(var g in a){this.off(g,c,a[g])}return this}if(c===!1||typeof c=="function"){d=c,c=b}d===!1&&(d=J);return this.each(function(){f.event.remove(this,a,d,c)})},bind:function(a,b,c){return this.on(a,null,b,c)},unbind:function(a,b){return this.off(a,null,b)},live:function(a,b,c){f(this.context).on(a,this.selector,b,c);return this},die:function(a,b){f(this.context).off(a,this.selector||"**",b);return this},delegate:function(a,b,c,d){return this.on(b,a,c,d)},undelegate:function(a,b,c){return arguments.length==1?this.off(a,"**"):this.off(b,a,c)},trigger:function(a,b){return this.each(function(){f.event.trigger(a,b,this)})},triggerHandler:function(a,b){if(this[0]){return f.event.trigger(a,b,this[0],!0)}},toggle:function(a){var b=arguments,c=a.guid||f.guid++,d=0,e=function(c){var e=(f._data(this,"lastToggle"+a.guid)||0)%d;f._data(this,"lastToggle"+a.guid,e+1),c.preventDefault();return b[e].apply(this,arguments)||!1};e.guid=c;while(d<b.length){b[d++].guid=c}return this.click(e)},hover:function(a,b){return this.mouseenter(a).mouseleave(b||a)}}),f.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a,c){c==null&&(c=a,a=null);return arguments.length>0?this.on(b,null,a,c):this.trigger(b)},f.attrFn&&(f.attrFn[b]=!0),C.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.keyHooks),D.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.mouseHooks)}),function(){function x(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}if(j.nodeType===1){g||(j[d]=c,j.sizset=h);if(typeof b!="string"){if(j===b){k=!0;break}}else{if(m.filter(b,[j]).length>0){k=j;break}}}j=j[a]}e[h]=k}}}function w(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}j.nodeType===1&&!g&&(j[d]=c,j.sizset=h);if(j.nodeName.toLowerCase()===b){k=j;break}j=j[a]}e[h]=k}}}var a=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^\[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^\[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,d="sizcache"+(Math.random()+"").replace(".",""),e=0,g=Object.prototype.toString,h=!1,i=!0,j=/\\/g,k=/\r\n/g,l=/\W/;[0,0].sort(function(){i=!1;return 0});var m=function(b,d,e,f){e=e||[],d=d||c;var h=d;if(d.nodeType!==1&&d.nodeType!==9){return[]}if(!b||typeof b!="string"){return e}var i,j,k,l,n,q,r,t,u=!0,v=m.isXML(d),w=[],x=b;do{a.exec(""),i=a.exec(x);if(i){x=i[3],w.push(i[1]);if(i[2]){l=i[3];break}}}while(i);if(w.length>1&&p.exec(b)){if(w.length===2&&o.relative[w[0]]){j=y(w[0]+w[1],d,f)}else{j=o.relative[w[0]]?[d]:m(w.shift(),d);while(w.length){b=w.shift(),o.relative[b]&&(b+=w.shift()),j=y(b,j,f)}}}else{!f&&w.length>1&&d.nodeType===9&&!v&&o.match.ID.test(w[0])&&!o.match.ID.test(w[w.length-1])&&(n=m.find(w.shift(),d,v),d=n.expr?m.filter(n.expr,n.set)[0]:n.set[0]);if(d){n=f?{expr:w.pop(),set:s(f)}:m.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&d.parentNode?d.parentNode:d,v),j=n.expr?m.filter(n.expr,n.set):n.set,w.length>0?k=s(j):u=!1;while(w.length){q=w.pop(),r=q,o.relative[q]?r=w.pop():q="",r==null&&(r=d),o.relative[q](k,r,v)}}else{k=w=[]}}k||(k=j),k||m.error(q||b);if(g.call(k)==="[object Array]"){if(!u){e.push.apply(e,k)}else{if(d&&d.nodeType===1){for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&(k[t]===!0||k[t].nodeType===1&&m.contains(d,k[t]))&&e.push(j[t])}}else{for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&k[t].nodeType===1&&e.push(j[t])}}}}else{s(k,e)}l&&(m(l,h,e,f),m.uniqueSort(e));return e};m.uniqueSort=function(a){if(u){h=i,a.sort(u);if(h){for(var b=1;b<a.length;b++){a[b]===a[b-1]&&a.splice(b--,1)}}}return a},m.matches=function(a,b){return m(a,null,null,b)},m.matchesSelector=function(a,b){return m(b,null,null,[a]).length>0},m.find=function(a,b,c){var d,e,f,g,h,i;if(!a){return[]}for(e=0,f=o.order.length;e<f;e++){h=o.order[e];if(g=o.leftMatch[h].exec(a)){i=g[1],g.splice(1,1);if(i.substr(i.length-1)!=="\\"){g[1]=(g[1]||"").replace(j,""),d=o.find[h](g,b,c);if(d!=null){a=a.replace(o.match[h],"");break}}}}d||(d=typeof b.getElementsByTagName!="undefined"?b.getElementsByTagName("*"):[]);return{set:d,expr:a}},m.filter=function(a,c,d,e){var f,g,h,i,j,k,l,n,p,q=a,r=[],s=c,t=c&&c[0]&&m.isXML(c[0]);while(a&&c.length){for(h in o.filter){if((f=o.leftMatch[h].exec(a))!=null&&f[2]){k=o.filter[h],l=f[1],g=!1,f.splice(1,1);if(l.substr(l.length-1)==="\\"){continue}s===r&&(r=[]);if(o.preFilter[h]){f=o.preFilter[h](f,s,d,r,e,t);if(!f){g=i=!0}else{if(f===!0){continue}}}if(f){for(n=0;(j=s[n])!=null;n++){j&&(i=k(j,f,n,s),p=e^i,d&&i!=null?p?g=!0:s[n]=!1:p&&(r.push(j),g=!0))}}if(i!==b){d||(s=r),a=a.replace(o.match[h],"");if(!g){return[]}break}}}if(a===q){if(g==null){m.error(a)}else{break}}q=a}return s},m.error=function(a){throw new Error("Syntax error, unrecognized expression: "+a)};var n=m.getText=function(a){var b,c,d=a.nodeType,e="";if(d){if(d===1||d===9||d===11){if(typeof a.textContent=="string"){return a.textContent}if(typeof a.innerText=="string"){return a.innerText.replace(k,"")}for(a=a.firstChild;a;a=a.nextSibling){e+=n(a)}}else{if(d===3||d===4){return a.nodeValue}}}else{for(b=0;c=a[b];b++){c.nodeType!==8&&(e+=n(c))}}return e},o=m.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(?:(['"])(.*?)\3|(#?(?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)*)|)|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*\-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\(\s*(even|odd|(?:[+\-]?\d+|(?:[+\-]?\d*)?n\s*(?:[+\-]\s*\d+)?))\s*\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^\-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)(?:\((['"]?)((?:\([^\)]+\)|[^\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(a){return a.getAttribute("href")},type:function(a){return a.getAttribute("type")}},relative:{"+":function(a,b){var c=typeof b=="string",d=c&&!l.test(b),e=c&&!d;d&&(b=b.toLowerCase());for(var f=0,g=a.length,h;f<g;f++){if(h=a[f]){while((h=h.previousSibling)&&h.nodeType!==1){}a[f]=e||h&&h.nodeName.toLowerCase()===b?h||!1:h===b}}e&&m.filter(b,a,!0)},">":function(a,b){var c,d=typeof b=="string",e=0,f=a.length;if(d&&!l.test(b)){b=b.toLowerCase();for(;e<f;e++){c=a[e];if(c){var g=c.parentNode;a[e]=g.nodeName.toLowerCase()===b?g:!1}}}else{for(;e<f;e++){c=a[e],c&&(a[e]=d?c.parentNode:c.parentNode===b)}d&&m.filter(b,a,!0)}},"":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("parentNode",b,f,a,d,c)},"~":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("previousSibling",b,f,a,d,c)}},find:{ID:function(a,b,c){if(typeof b.getElementById!="undefined"&&!c){var d=b.getElementById(a[1]);return d&&d.parentNode?[d]:[]}},NAME:function(a,b){if(typeof b.getElementsByName!="undefined"){var c=[],d=b.getElementsByName(a[1]);for(var e=0,f=d.length;e<f;e++){d[e].getAttribute("name")===a[1]&&c.push(d[e])}return c.length===0?null:c}},TAG:function(a,b){if(typeof b.getElementsByTagName!="undefined"){return b.getElementsByTagName(a[1])}}},preFilter:{CLASS:function(a,b,c,d,e,f){a=" "+a[1].replace(j,"")+" ";if(f){return a}for(var g=0,h;(h=b[g])!=null;g++){h&&(e^(h.className&&(" "+h.className+" ").replace(/[\t\n\r]/g," ").indexOf(a)>=0)?c||d.push(h):c&&(b[g]=!1))}return !1},ID:function(a){return a[1].replace(j,"")},TAG:function(a,b){return a[1].replace(j,"").toLowerCase()},CHILD:function(a){if(a[1]==="nth"){a[2]||m.error(a[0]),a[2]=a[2].replace(/^\+|\s*/g,"");var b=/(-?)(\d*)(?:n([+\-]?\d*))?/.exec(a[2]==="even"&&"2n"||a[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(a[2])&&"0n+"+a[2]||a[2]);a[2]=b[1]+(b[2]||1)-0,a[3]=b[3]-0}else{a[2]&&m.error(a[0])}a[0]=e++;return a},ATTR:function(a,b,c,d,e,f){var g=a[1]=a[1].replace(j,"");!f&&o.attrMap[g]&&(a[1]=o.attrMap[g]),a[4]=(a[4]||a[5]||"").replace(j,""),a[2]==="~="&&(a[4]=" "+a[4]+" ");return a},PSEUDO:function(b,c,d,e,f){if(b[1]==="not"){if((a.exec(b[3])||"").length>1||/^\w/.test(b[3])){b[3]=m(b[3],null,null,c)}else{var g=m.filter(b[3],c,d,!0^f);d||e.push.apply(e,g);return !1}}else{if(o.match.POS.test(b[0])||o.match.CHILD.test(b[0])){return !0}}return b},POS:function(a){a.unshift(!0);return a}},filters:{enabled:function(a){return a.disabled===!1&&a.type!=="hidden"},disabled:function(a){return a.disabled===!0},checked:function(a){return a.checked===!0},selected:function(a){a.parentNode&&a.parentNode.selectedIndex;return a.selected===!0},parent:function(a){return !!a.firstChild},empty:function(a){return !a.firstChild},has:function(a,b,c){return !!m(c[3],a).length},header:function(a){return/h\d/i.test(a.nodeName)},text:function(a){var b=a.getAttribute("type"),c=a.type;return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"text"===c&&(b===c||b===null)},radio:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"radio"===a.type},checkbox:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"checkbox"===a.type},file:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"file"===a.type},password:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"password"===a.type},submit:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"submit"===a.type},image:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"image"===a.type},reset:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"reset"===a.type},button:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return b==="input"&&"button"===a.type||b==="button"},input:function(a){return/input|select|textarea|button/i.test(a.nodeName)},focus:function(a){return a===a.ownerDocument.activeElement}},setFilters:{first:function(a,b){return b===0},last:function(a,b,c,d){return b===d.length-1},even:function(a,b){return b%2===0},odd:function(a,b){return b%2===1},lt:function(a,b,c){return b<c[3]-0},gt:function(a,b,c){return b>c[3]-0},nth:function(a,b,c){return c[3]-0===b},eq:function(a,b,c){return c[3]-0===b}},filter:{PSEUDO:function(a,b,c,d){var e=b[1],f=o.filters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}if(e==="contains"){return(a.textContent||a.innerText||n([a])||"").indexOf(b[3])>=0}if(e==="not"){var g=b[3];for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){if(g[h]===a){return !1}}return !0}m.error(e)},CHILD:function(a,b){var c,e,f,g,h,i,j,k=b[1],l=a;switch(k){case"only":case"first":while(l=l.previousSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}if(k==="first"){return !0}l=a;case"last":while(l=l.nextSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}return !0;case"nth":c=b[2],e=b[3];if(c===1&&e===0){return !0}f=b[0],g=a.parentNode;if(g&&(g[d]!==f||!a.nodeIndex)){i=0;for(l=g.firstChild;l;l=l.nextSibling){l.nodeType===1&&(l.nodeIndex=++i)}g[d]=f}j=a.nodeIndex-e;return c===0?j===0:j%c===0&&j/c>=0}},ID:function(a,b){return a.nodeType===1&&a.getAttribute("id")===b},TAG:function(a,b){return b==="*"&&a.nodeType===1||!!a.nodeName&&a.nodeName.toLowerCase()===b},CLASS:function(a,b){return(" "+(a.className||a.getAttribute("class"))+" ").indexOf(b)>-1},ATTR:function(a,b){var c=b[1],d=m.attr?m.attr(a,c):o.attrHandle[c]?o.attrHandle[c](a):a[c]!=null?a[c]:a.getAttribute(c),e=d+"",f=b[2],g=b[4];return d==null?f==="!=":!f&&m.attr?d!=null:f==="="?e===g:f==="*="?e.indexOf(g)>=0:f==="~="?(" "+e+" ").indexOf(g)>=0:g?f==="!="?e!==g:f==="^="?e.indexOf(g)===0:f==="$="?e.substr(e.length-g.length)===g:f==="|="?e===g||e.substr(0,g.length+1)===g+"-":!1:e&&d!==!1},POS:function(a,b,c,d){var e=b[2],f=o.setFilters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}}}},p=o.match.POS,q=function(a,b){return"\\"+(b-0+1)};for(var r in o.match){o.match[r]=new RegExp(o.match[r].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source),o.leftMatch[r]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+o.match[r].source.replace(/\\(\d+)/g,q))}o.match.globalPOS=p;var s=function(a,b){a=Array.prototype.slice.call(a,0);if(b){b.push.apply(b,a);return b}return a};try{Array.prototype.slice.call(c.documentElement.childNodes,0)[0].nodeType}catch(t){s=function(a,b){var c=0,d=b||[];if(g.call(a)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(d,a)}else{if(typeof a.length=="number"){for(var e=a.length;c<e;c++){d.push(a[c])}}else{for(;a[c];c++){d.push(a[c])}}}return d}}var u,v;c.documentElement.compareDocumentPosition?u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(!a.compareDocumentPosition||!b.compareDocumentPosition){return a.compareDocumentPosition?-1:1}return a.compareDocumentPosition(b)&4?-1:1}:(u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(a.sourceIndex&&b.sourceIndex){return a.sourceIndex-b.sourceIndex}var c,d,e=[],f=[],g=a.parentNode,i=b.parentNode,j=g;if(g===i){return v(a,b)}if(!g){return -1}if(!i){return 1}while(j){e.unshift(j),j=j.parentNode}j=i;while(j){f.unshift(j),j=j.parentNode}c=e.length,d=f.length;for(var k=0;k<c&&k<d;k++){if(e[k]!==f[k]){return v(e[k],f[k])}}return k===c?v(a,f[k],-1):v(e[k],b,1)},v=function(a,b,c){if(a===b){return c}var d=a.nextSibling;while(d){if(d===b){return -1}d=d.nextSibling}return 1}),function(){var a=c.createElement("div"),d="script"+(new Date).getTime(),e=c.documentElement;a.innerHTML="<a name='"+d+"'/>",e.insertBefore(a,e.firstChild),c.getElementById(d)&&(o.find.ID=function(a,c,d){if(typeof c.getElementById!="undefined"&&!d){var e=c.getElementById(a[1]);return e?e.id===a[1]||typeof e.getAttributeNode!="undefined"&&e.getAttributeNode("id").nodeValue===a[1]?[e]:b:[]}},o.filter.ID=function(a,b){var c=typeof a.getAttributeNode!="undefined"&&a.getAttributeNode("id");return a.nodeType===1&&c&&c.nodeValue===b}),e.removeChild(a),e=a=null}(),function(){var a=c.createElement("div");a.appendChild(c.createComment("")),a.getElementsByTagName("*").length>0&&(o.find.TAG=function(a,b){var c=b.getElementsByTagName(a[1]);if(a[1]==="*"){var d=[];for(var e=0;c[e];e++){c[e].nodeType===1&&d.push(c[e])}c=d}return c}),a.innerHTML="<a href='#'></a>",a.firstChild&&typeof a.firstChild.getAttribute!="undefined"&&a.firstChild.getAttribute("href")!=="#"&&(o.attrHandle.href=function(a){return a.getAttribute("href",2)}),a=null}(),c.querySelectorAll&&function(){var a=m,b=c.createElement("div"),d="__sizzle__";b.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(!b.querySelectorAll||b.querySelectorAll(".TEST").length!==0){m=function(b,e,f,g){e=e||c;if(!g&&!m.isXML(e)){var h=/^(\w+$)|^\.([\w\-]+$)|^#([\w\-]+$)/.exec(b);if(h&&(e.nodeType===1||e.nodeType===9)){if(h[1]){return s(e.getElementsByTagName(b),f)}if(h[2]&&o.find.CLASS&&e.getElementsByClassName){return s(e.getElementsByClassName(h[2]),f)}}if(e.nodeType===9){if(b==="body"&&e.body){return s([e.body],f)}if(h&&h[3]){var i=e.getElementById(h[3]);if(!i||!i.parentNode){return s([],f)}if(i.id===h[3]){return s([i],f)}}try{return s(e.querySelectorAll(b),f)}catch(j){}}else{if(e.nodeType===1&&e.nodeName.toLowerCase()!=="object"){var k=e,l=e.getAttribute("id"),n=l||d,p=e.parentNode,q=/^\s*[+~]/.test(b);l?n=n.replace(/'/g,"\\$&"):e.setAttribute("id",n),q&&p&&(e=e.parentNode);try{if(!q||p){return s(e.querySelectorAll("[id='"+n+"'] "+b),f)}}catch(r){}finally{l||k.removeAttribute("id")}}}}return a(b,e,f,g)};for(var e in a){m[e]=a[e]}b=null}}(),function(){var a=c.documentElement,b=a.matchesSelector||a.mozMatchesSelector||a.webkitMatchesSelector||a.msMatchesSelector;if(b){var d=!b.call(c.createElement("div"),"div"),e=!1;try{b.call(c.documentElement,"[test!='']:sizzle")}catch(f){e=!0}m.matchesSelector=function(a,c){c=c.replace(/\=\s*([^'"\]]*)\s*\]/g,"='$1']");if(!m.isXML(a)){try{if(e||!o.match.PSEUDO.test(c)&&!/!=/.test(c)){var f=b.call(a,c);if(f||!d||a.document&&a.document.nodeType!==11){return f}}}catch(g){}}return m(c,null,null,[a]).length>0}}}(),function(){var a=c.createElement("div");a.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!!a.getElementsByClassName&&a.getElementsByClassName("e").length!==0){a.lastChild.className="e";if(a.getElementsByClassName("e").length===1){return}o.order.splice(1,0,"CLASS"),o.find.CLASS=function(a,b,c){if(typeof b.getElementsByClassName!="undefined"&&!c){return b.getElementsByClassName(a[1])}},a=null}}(),c.documentElement.contains?m.contains=function(a,b){return a!==b&&(a.contains?a.contains(b):!0)}:c.documentElement.compareDocumentPosition?m.contains=function(a,b){return !!(a.compareDocumentPosition(b)&16)}:m.contains=function(){return !1},m.isXML=function(a){var b=(a?a.ownerDocument||a:0).documentElement;return b?b.nodeName!=="HTML":!1};var y=function(a,b,c){var d,e=[],f="",g=b.nodeType?[b]:b;while(d=o.match.PSEUDO.exec(a)){f+=d[0],a=a.replace(o.match.PSEUDO,"")}a=o.relative[a]?a+"*":a;for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){m(a,g[h],e,c)}return m.filter(f,e)};m.attr=f.attr,m.selectors.attrMap={},f.find=m,f.expr=m.selectors,f.expr[":"]=f.expr.filters,f.unique=m.uniqueSort,f.text=m.getText,f.isXMLDoc=m.isXML,f.contains=m.contains}();var L=/Until$/,M=/^(?:parents|prevUntil|prevAll)/,N=/,/,O=/^.[^:#\[\.,]*$/,P=Array.prototype.slice,Q=f.expr.match.globalPOS,R={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};f.fn.extend({find:function(a){var b=this,c,d;if(typeof a!="string"){return f(a).filter(function(){for(c=0,d=b.length;c<d;c++){if(f.contains(b[c],this)){return !0}}})}var e=this.pushStack("","find",a),g,h,i;for(c=0,d=this.length;c<d;c++){g=e.length,f.find(a,this[c],e);if(c>0){for(h=g;h<e.length;h++){for(i=0;i<g;i++){if(e[i]===e[h]){e.splice(h--,1);break}}}}}return e},has:function(a){var b=f(a);return this.filter(function(){for(var a=0,c=b.length;a<c;a++){if(f.contains(this,b[a])){return !0}}})},not:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!1),"not",a)},filter:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!0),"filter",a)},is:function(a){return !!a&&(typeof a=="string"?Q.test(a)?f(a,this.context).index(this[0])>=0:f.filter(a,this).length>0:this.filter(a).length>0)},closest:function(a,b){var c=[],d,e,g=this[0];if(f.isArray(a)){var h=1;while(g&&g.ownerDocument&&g!==b){for(d=0;d<a.length;d++){f(g).is(a[d])&&c.push({selector:a[d],elem:g,level:h})}g=g.parentNode,h++}return c}var i=Q.test(a)||typeof a!="string"?f(a,b||this.context):0;for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];while(g){if(i?i.index(g)>-1:f.find.matchesSelector(g,a)){c.push(g);break}g=g.parentNode;if(!g||!g.ownerDocument||g===b||g.nodeType===11){break}}}c=c.length>1?f.unique(c):c;return this.pushStack(c,"closest",a)},index:function(a){if(!a){return this[0]&&this[0].parentNode?this.prevAll().length:-1}if(typeof a=="string"){return f.inArray(this[0],f(a))}return f.inArray(a.jquery?a[0]:a,this)},add:function(a,b){var c=typeof a=="string"?f(a,b):f.makeArray(a&&a.nodeType?[a]:a),d=f.merge(this.get(),c);return this.pushStack(S(c[0])||S(d[0])?d:f.unique(d))},andSelf:function(){return this.add(this.prevObject)}}),f.each({parent:function(a){var b=a.parentNode;return b&&b.nodeType!==11?b:null},parents:function(a){return f.dir(a,"parentNode")},parentsUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"parentNode",c)},next:function(a){return f.nth(a,2,"nextSibling")},prev:function(a){return f.nth(a,2,"previousSibling")},nextAll:function(a){return f.dir(a,"nextSibling")},prevAll:function(a){return f.dir(a,"previousSibling")},nextUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"nextSibling",c)},prevUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"previousSibling",c)},siblings:function(a){return f.sibling((a.parentNode||{}).firstChild,a)},children:function(a){return f.sibling(a.firstChild)},contents:function(a){return f.nodeName(a,"iframe")?a.contentDocument||a.contentWindow.document:f.makeArray(a.childNodes)}},function(a,b){f.fn[a]=function(c,d){var e=f.map(this,b,c);L.test(a)||(d=c),d&&typeof d=="string"&&(e=f.filter(d,e)),e=this.length>1&&!R[a]?f.unique(e):e,(this.length>1||N.test(d))&&M.test(a)&&(e=e.reverse());return this.pushStack(e,a,P.call(arguments).join(","))}}),f.extend({filter:function(a,b,c){c&&(a=":not("+a+")");return b.length===1?f.find.matchesSelector(b[0],a)?[b[0]]:[]:f.find.matches(a,b)},dir:function(a,c,d){var e=[],g=a[c];while(g&&g.nodeType!==9&&(d===b||g.nodeType!==1||!f(g).is(d))){g.nodeType===1&&e.push(g),g=g[c]}return e},nth:function(a,b,c,d){b=b||1;var e=0;for(;a;a=a[c]){if(a.nodeType===1&&++e===b){break}}return a},sibling:function(a,b){var c=[];for(;a;a=a.nextSibling){a.nodeType===1&&a!==b&&c.push(a)}return c}});var V="abbr|article|aside|audio|bdi|canvas|data|datalist|details|figcaption|figure|footer|header|hgroup|mark|meter|nav|output|progress|section|summary|time|video",W=/ jQuery\d+="(?:\d+|null)"/g,X=/^\s+/,Y=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/ig,Z=/<([\w:]+)/,$=/<tbody/i,_=/<|&#?\w+;/,ba=/<(?:script|style)/i,bb=/<(?:script|object|embed|option|style)/i,bc=new RegExp("<(?:"+V+")[\\s/>]","i"),bd=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,be=/\/(java|ecma)script/i,bf=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|\-\-)/,bg={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],legend:[1,"<fieldset>","</fieldset>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],col:[2,"<table><tbody></tbody><colgroup>","</colgroup></table>"],area:[1,"<map>","</map>"],_default:[0,"",""]},bh=U(c);bg.optgroup=bg.option,bg.tbody=bg.tfoot=bg.colgroup=bg.caption=bg.thead,bg.th=bg.td,f.support.htmlSerialize||(bg._default=[1,"div<div>","</div>"]),f.fn.extend({text:function(a){return f.access(this,function(a){return a===b?f.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||c).createTextNode(a))},null,a,arguments.length)},wrapAll:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapAll(a.call(this,b))})}if(this[0]){var b=f(a,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0);this[0].parentNode&&b.insertBefore(this[0]),b.map(function(){var a=this;while(a.firstChild&&a.firstChild.nodeType===1){a=a.firstChild}return a}).append(this)}return this},wrapInner:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapInner(a.call(this,b))})}return this.each(function(){var b=f(this),c=b.contents();c.length?c.wrapAll(a):b.append(a)})},wrap:function(a){var b=f.isFunction(a);return this.each(function(c){f(this).wrapAll(b?a.call(this,c):a)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){f.nodeName(this,"body")||f(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()},append:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.appendChild(a)})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.insertBefore(a,this.firstChild)})},before:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this)})}if(arguments.length){var a=f.clean(arguments);a.push.apply(a,this.toArray());return this.pushStack(a,"before",arguments)}},after:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this.nextSibling)})}if(arguments.length){var a=this.pushStack(this,"after",arguments);a.push.apply(a,f.clean(arguments));return a}},remove:function(a,b){for(var c=0,d;(d=this[c])!=null;c++){if(!a||f.filter(a,[d]).length){!b&&d.nodeType===1&&(f.cleanData(d.getElementsByTagName("*")),f.cleanData([d])),d.parentNode&&d.parentNode.removeChild(d)}}return this},empty:function(){for(var a=0,b;(b=this[a])!=null;a++){b.nodeType===1&&f.cleanData(b.getElementsByTagName("*"));while(b.firstChild){b.removeChild(b.firstChild)}}return this},clone:function(a,b){a=a==null?!1:a,b=b==null?a:b;return this.map(function(){return f.clone(this,a,b)})},html:function(a){return f.access(this,function(a){var c=this[0]||{},d=0,e=this.length;if(a===b){return c.nodeType===1?c.innerHTML.replace(W,""):null}if(typeof a=="string"&&!ba.test(a)&&(f.support.leadingWhitespace||!X.test(a))&&!bg[(Z.exec(a)||["",""])[1].toLowerCase()]){a=a.replace(Y,"<$1></$2>");try{for(;d<e;d++){c=this[d]||{},c.nodeType===1&&(f.cleanData(c.getElementsByTagName("*")),c.innerHTML=a)}c=0}catch(g){}}c&&this.empty().append(a)},null,a,arguments.length)},replaceWith:function(a){if(this[0]&&this[0].parentNode){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){var c=f(this),d=c.html();c.replaceWith(a.call(this,b,d))})}typeof a!="string"&&(a=f(a).detach());return this.each(function(){var b=this.nextSibling,c=this.parentNode;f(this).remove(),b?f(b).before(a):f(c).append(a)})}return this.length?this.pushStack(f(f.isFunction(a)?a():a),"replaceWith",a):this},detach:function(a){return this.remove(a,!0)},domManip:function(a,c,d){var e,g,h,i,j=a[0],k=[];if(!f.support.checkClone&&arguments.length===3&&typeof j=="string"&&bd.test(j)){return this.each(function(){f(this).domManip(a,c,d,!0)})}if(f.isFunction(j)){return this.each(function(e){var g=f(this);a[0]=j.call(this,e,c?g.html():b),g.domManip(a,c,d)})}if(this[0]){i=j&&j.parentNode,f.support.parentNode&&i&&i.nodeType===11&&i.childNodes.length===this.length?e={fragment:i}:e=f.buildFragment(a,this,k),h=e.fragment,h.childNodes.length===1?g=h=h.firstChild:g=h.firstChild;if(g){c=c&&f.nodeName(g,"tr");for(var l=0,m=this.length,n=m-1;l<m;l++){d.call(c?bi(this[l],g):this[l],e.cacheable||m>1&&l<n?f.clone(h,!0,!0):h)}}k.length&&f.each(k,function(a,b){b.src?f.ajax({type:"GET",global:!1,url:b.src,async:!1,dataType:"script"}):f.globalEval((b.text||b.textContent||b.innerHTML||"").replace(bf,"/*$0*/")),b.parentNode&&b.parentNode.removeChild(b)})}return this}}),f.buildFragment=function(a,b,d){var e,g,h,i,j=a[0];b&&b[0]&&(i=b[0].ownerDocument||b[0]),i.createDocumentFragment||(i=c),a.length===1&&typeof j=="string"&&j.length<512&&i===c&&j.charAt(0)==="<"&&!bb.test(j)&&(f.support.checkClone||!bd.test(j))&&(f.support.html5Clone||!bc.test(j))&&(g=!0,h=f.fragments[j],h&&h!==1&&(e=h)),e||(e=i.createDocumentFragment(),f.clean(a,i,e,d)),g&&(f.fragments[j]=h?e:1);return{fragment:e,cacheable:g}},f.fragments={},f.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(a,b){f.fn[a]=function(c){var d=[],e=f(c),g=this.length===1&&this[0].parentNode;if(g&&g.nodeType===11&&g.childNodes.length===1&&e.length===1){e[b](this[0]);return this}for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=(h>0?this.clone(!0):this).get();f(e[h])[b](j),d=d.concat(j)}return this.pushStack(d,a,e.selector)}}),f.extend({clone:function(a,b,c){var d,e,g,h=f.support.html5Clone||f.isXMLDoc(a)||!bc.test("<"+a.nodeName+">")?a.cloneNode(!0):bo(a);if((!f.support.noCloneEvent||!f.support.noCloneChecked)&&(a.nodeType===1||a.nodeType===11)&&!f.isXMLDoc(a)){bk(a,h),d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){e[g]&&bk(d[g],e[g])}}if(b){bj(a,h);if(c){d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){bj(d[g],e[g])}}}d=e=null;return h},clean:function(a,b,d,e){var g,h,i,j=[];b=b||c,typeof b.createElement=="undefined"&&(b=b.ownerDocument||b[0]&&b[0].ownerDocument||c);for(var k=0,l;(l=a[k])!=null;k++){typeof l=="number"&&(l+="");if(!l){continue}if(typeof l=="string"){if(!_.test(l)){l=b.createTextNode(l)}else{l=l.replace(Y,"<$1></$2>");var m=(Z.exec(l)||["",""])[1].toLowerCase(),n=bg[m]||bg._default,o=n[0],p=b.createElement("div"),q=bh.childNodes,r;b===c?bh.appendChild(p):U(b).appendChild(p),p.innerHTML=n[1]+l+n[2];while(o--){p=p.lastChild}if(!f.support.tbody){var s=$.test(l),t=m==="table"&&!s?p.firstChild&&p.firstChild.childNodes:n[1]==="<table>"&&!s?p.childNodes:[];for(i=t.length-1;i>=0;--i){f.nodeName(t[i],"tbody")&&!t[i].childNodes.length&&t[i].parentNode.removeChild(t[i])}}!f.support.leadingWhitespace&&X.test(l)&&p.insertBefore(b.createTextNode(X.exec(l)[0]),p.firstChild),l=p.childNodes,p&&(p.parentNode.removeChild(p),q.length>0&&(r=q[q.length-1],r&&r.parentNode&&r.parentNode.removeChild(r)))}}var u;if(!f.support.appendChecked){if(l[0]&&typeof(u=l.length)=="number"){for(i=0;i<u;i++){bn(l[i])}}else{bn(l)}}l.nodeType?j.push(l):j=f.merge(j,l)}if(d){g=function(a){return !a.type||be.test(a.type)};for(k=0;j[k];k++){h=j[k];if(e&&f.nodeName(h,"script")&&(!h.type||be.test(h.type))){e.push(h.parentNode?h.parentNode.removeChild(h):h)}else{if(h.nodeType===1){var v=f.grep(h.getElementsByTagName("script"),g);j.splice.apply(j,[k+1,0].concat(v))}d.appendChild(h)}}}return j},cleanData:function(a){var b,c,d=f.cache,e=f.event.special,g=f.support.deleteExpando;for(var h=0,i;(i=a[h])!=null;h++){if(i.nodeName&&f.noData[i.nodeName.toLowerCase()]){continue}c=i[f.expando];if(c){b=d[c];if(b&&b.events){for(var j in b.events){e[j]?f.event.remove(i,j):f.removeEvent(i,j,b.handle)}b.handle&&(b.handle.elem=null)}g?delete i[f.expando]:i.removeAttribute&&i.removeAttribute(f.expando),delete d[c]}}}});var bp=/alpha\([^)]*\)/i,bq=/opacity=([^)]*)/,br=/([A-Z]|^ms)/g,bs=/^[\-+]?(?:\d*\.)?\d+$/i,bt=/^-?(?:\d*\.)?\d+(?!px)[^\d\s]+$/i,bu=/^([\-+])=([\-+.\de]+)/,bv=/^margin/,bw={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},bx=["Top","Right","Bottom","Left"],by,bz,bA;f.fn.css=function(a,c){return f.access(this,function(a,c,d){return d!==b?f.style(a,c,d):f.css(a,c)},a,c,arguments.length>1)},f.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(a,b){if(b){var c=by(a,"opacity");return c===""?"1":c}return a.style.opacity}}},cssNumber:{fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":f.support.cssFloat?"cssFloat":"styleFloat"},style:function(a,c,d,e){if(!!a&&a.nodeType!==3&&a.nodeType!==8&&!!a.style){var g,h,i=f.camelCase(c),j=a.style,k=f.cssHooks[i];c=f.cssProps[i]||i;if(d===b){if(k&&"get" in k&&(g=k.get(a,!1,e))!==b){return g}return j[c]}h=typeof d,h==="string"&&(g=bu.exec(d))&&(d=+(g[1]+1)*+g[2]+parseFloat(f.css(a,c)),h="number");if(d==null||h==="number"&&isNaN(d)){return}h==="number"&&!f.cssNumber[i]&&(d+="px");if(!k||!("set" in k)||(d=k.set(a,d))!==b){try{j[c]=d}catch(l){}}}},css:function(a,c,d){var e,g;c=f.camelCase(c),g=f.cssHooks[c],c=f.cssProps[c]||c,c==="cssFloat"&&(c="float");if(g&&"get" in g&&(e=g.get(a,!0,d))!==b){return e}if(by){return by(a,c)}},swap:function(a,b,c){var d={},e,f;for(f in b){d[f]=a.style[f],a.style[f]=b[f]}e=c.call(a);for(f in b){a.style[f]=d[f]}return e}}),f.curCSS=f.css,c.defaultView&&c.defaultView.getComputedStyle&&(bz=function(a,b){var c,d,e,g,h=a.style;b=b.replace(br,"-$1").toLowerCase(),(d=a.ownerDocument.defaultView)&&(e=d.getComputedStyle(a,null))&&(c=e.getPropertyValue(b),c===""&&!f.contains(a.ownerDocument.documentElement,a)&&(c=f.style(a,b))),!f.support.pixelMargin&&e&&bv.test(b)&&bt.test(c)&&(g=h.width,h.width=c,c=e.width,h.width=g);return c}),c.documentElement.currentStyle&&(bA=function(a,b){var c,d,e,f=a.currentStyle&&a.currentStyle[b],g=a.style;f==null&&g&&(e=g[b])&&(f=e),bt.test(f)&&(c=g.left,d=a.runtimeStyle&&a.runtimeStyle.left,d&&(a.runtimeStyle.left=a.currentStyle.left),g.left=b==="fontSize"?"1em":f,f=g.pixelLeft+"px",g.left=c,d&&(a.runtimeStyle.left=d));return f===""?"auto":f}),by=bz||bA,f.each(["height","width"],function(a,b){f.cssHooks[b]={get:function(a,c,d){if(c){return a.offsetWidth!==0?bB(a,b,d):f.swap(a,bw,function(){return bB(a,b,d)})}},set:function(a,b){return bs.test(b)?b+"px":b}}}),f.support.opacity||(f.cssHooks.opacity={get:function(a,b){return bq.test((b&&a.currentStyle?a.currentStyle.filter:a.style.filter)||"")?parseFloat(RegExp.$1)/100+"":b?"1":""},set:function(a,b){var c=a.style,d=a.currentStyle,e=f.isNumeric(b)?"alpha(opacity="+b*100+")":"",g=d&&d.filter||c.filter||"";c.zoom=1;if(b>=1&&f.trim(g.replace(bp,""))===""){c.removeAttribute("filter");if(d&&!d.filter){return}}c.filter=bp.test(g)?g.replace(bp,e):g+" "+e}}),f(function(){f.support.reliableMarginRight||(f.cssHooks.marginRight={get:function(a,b){return f.swap(a,{display:"inline-block"},function(){return b?by(a,"margin-right"):a.style.marginRight})}})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.hidden=function(a){var b=a.offsetWidth,c=a.offsetHeight;return b===0&&c===0||!f.support.reliableHiddenOffsets&&(a.style&&a.style.display||f.css(a,"display"))==="none"},f.expr.filters.visible=function(a){return !f.expr.filters.hidden(a)}),f.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(a,b){f.cssHooks[a+b]={expand:function(c){var d,e=typeof c=="string"?c.split(" "):[c],f={};for(d=0;d<4;d++){f[a+bx[d]+b]=e[d]||e[d-2]||e[0]}return f}}});var bC=/%20/g,bD=/\[\]$/,bE=/\r?\n/g,bF=/#.*$/,bG=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)\r?$/mg,bH=/^(?:color|date|datetime|datetime-local|email|hidden|month|number|password|range|search|tel|text|time|url|week)$/i,bI=/^(?:about|app|app\-storage|.+\-extension|file|res|widget):$/,bJ=/^(?:GET|HEAD)$/,bK=/^\/\//,bL=/\?/,bM=/<script\b[^<]*(?:(?!<\/script>)<[^<]*)*<\/script>/gi,bN=/^(?:select|textarea)/i,bO=/\s+/,bP=/([?&])_=[^&]*/,bQ=/^([\w\+\.\-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+))?)?/,bR=f.fn.load,bS={},bT={},bU,bV,bW=["*/"]+["*"];try{bU=e.href}catch(bX){bU=c.createElement("a"),bU.href="",bU=bU.href}bV=bQ.exec(bU.toLowerCase())||[],f.fn.extend({load:function(a,c,d){if(typeof a!="string"&&bR){return bR.apply(this,arguments)}if(!this.length){return this}var e=a.indexOf(" ");if(e>=0){var g=a.slice(e,a.length);a=a.slice(0,e)}var h="GET";c&&(f.isFunction(c)?(d=c,c=b):typeof c=="object"&&(c=f.param(c,f.ajaxSettings.traditional),h="POST"));var i=this;f.ajax({url:a,type:h,dataType:"html",data:c,complete:function(a,b,c){c=a.responseText,a.isResolved()&&(a.done(function(a){c=a}),i.html(g?f("<div>").append(c.replace(bM,"")).find(g):c)),d&&i.each(d,[c,b,a])}});return this},serialize:function(){return f.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){return this.elements?f.makeArray(this.elements):this}).filter(function(){return this.name&&!this.disabled&&(this.checked||bN.test(this.nodeName)||bH.test(this.type))}).map(function(a,b){var c=f(this).val();return c==null?null:f.isArray(c)?f.map(c,function(a,c){return{name:b.name,value:a.replace(bE,"\r\n")}}):{name:b.name,value:c.replace(bE,"\r\n")}}).get()}}),f.each("ajaxStart ajaxStop ajaxComplete ajaxError ajaxSuccess ajaxSend".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a){return this.on(b,a)}}),f.each(["get","post"],function(a,c){f[c]=function(a,d,e,g){f.isFunction(d)&&(g=g||e,e=d,d=b);return f.ajax({type:c,url:a,data:d,success:e,dataType:g})}}),f.extend({getScript:function(a,c){return f.get(a,b,c,"script")},getJSON:function(a,b,c){return f.get(a,b,c,"json")},ajaxSetup:function(a,b){b?b$(a,f.ajaxSettings):(b=a,a=f.ajaxSettings),b$(a,b);return a},ajaxSettings:{url:bU,isLocal:bI.test(bV[1]),global:!0,type:"GET",contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",processData:!0,async:!0,accepts:{xml:"application/xml, text/xml",html:"text/html",text:"text/plain",json:"application/json, text/javascript","*":bW},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText"},converters:{"* text":a.String,"text html":!0,"text json":f.parseJSON,"text xml":f.parseXML},flatOptions:{context:!0,url:!0}},ajaxPrefilter:bY(bS),ajaxTransport:bY(bT),ajax:function(a,c){function w(a,c,l,m){if(s!==2){s=2,q&&clearTimeout(q),p=b,n=m||"",v.readyState=a>0?4:0;var o,r,u,w=c,x=l?ca(d,v,l):b,y,z;if(a>=200&&a<300||a===304){if(d.ifModified){if(y=v.getResponseHeader("Last-Modified")){f.lastModified[k]=y}if(z=v.getResponseHeader("Etag")){f.etag[k]=z}}if(a===304){w="notmodified",o=!0}else{try{r=cb(d,x),w="success",o=!0}catch(A){w="parsererror",u=A}}}else{u=w;if(!w||a){w="error",a<0&&(a=0)}}v.status=a,v.statusText=""+(c||w),o?h.resolveWith(e,[r,w,v]):h.rejectWith(e,[v,w,u]),v.statusCode(j),j=b,t&&g.trigger("ajax"+(o?"Success":"Error"),[v,d,o?r:u]),i.fireWith(e,[v,w]),t&&(g.trigger("ajaxComplete",[v,d]),--f.active||f.event.trigger("ajaxStop"))}}typeof a=="object"&&(c=a,a=b),c=c||{};var d=f.ajaxSetup({},c),e=d.context||d,g=e!==d&&(e.nodeType||e instanceof f)?f(e):f.event,h=f.Deferred(),i=f.Callbacks("once memory"),j=d.statusCode||{},k,l={},m={},n,o,p,q,r,s=0,t,u,v={readyState:0,setRequestHeader:function(a,b){if(!s){var c=a.toLowerCase();a=m[c]=m[c]||a,l[a]=b}return this},getAllResponseHeaders:function(){return s===2?n:null},getResponseHeader:function(a){var c;if(s===2){if(!o){o={};while(c=bG.exec(n)){o[c[1].toLowerCase()]=c[2]}}c=o[a.toLowerCase()]}return c===b?null:c},overrideMimeType:function(a){s||(d.mimeType=a);return this},abort:function(a){a=a||"abort",p&&p.abort(a),w(0,a);return this}};h.promise(v),v.success=v.done,v.error=v.fail,v.complete=i.add,v.statusCode=function(a){if(a){var b;if(s<2){for(b in a){j[b]=[j[b],a[b]]}}else{b=a[v.status],v.then(b,b)}}return this},d.url=((a||d.url)+"").replace(bF,"").replace(bK,bV[1]+"//"),d.dataTypes=f.trim(d.dataType||"*").toLowerCase().split(bO),d.crossDomain==null&&(r=bQ.exec(d.url.toLowerCase()),d.crossDomain=!(!r||r[1]==bV[1]&&r[2]==bV[2]&&(r[3]||(r[1]==="http:"?80:443))==(bV[3]||(bV[1]==="http:"?80:443)))),d.data&&d.processData&&typeof d.data!="string"&&(d.data=f.param(d.data,d.traditional)),bZ(bS,d,c,v);if(s===2){return !1}t=d.global,d.type=d.type.toUpperCase(),d.hasContent=!bJ.test(d.type),t&&f.active++===0&&f.event.trigger("ajaxStart");if(!d.hasContent){d.data&&(d.url+=(bL.test(d.url)?"&":"?")+d.data,delete d.data),k=d.url;if(d.cache===!1){var x=f.now(),y=d.url.replace(bP,"$1_="+x);d.url=y+(y===d.url?(bL.test(d.url)?"&":"?")+"_="+x:"")}}(d.data&&d.hasContent&&d.contentType!==!1||c.contentType)&&v.setRequestHeader("Content-Type",d.contentType),d.ifModified&&(k=k||d.url,f.lastModified[k]&&v.setRequestHeader("If-Modified-Since",f.lastModified[k]),f.etag[k]&&v.setRequestHeader("If-None-Match",f.etag[k])),v.setRequestHeader("Accept",d.dataTypes[0]&&d.accepts[d.dataTypes[0]]?d.accepts[d.dataTypes[0]]+(d.dataTypes[0]!=="*"?", "+bW+"; q=0.01":""):d.accepts["*"]);for(u in d.headers){v.setRequestHeader(u,d.headers[u])}if(d.beforeSend&&(d.beforeSend.call(e,v,d)===!1||s===2)){v.abort();return !1}for(u in {success:1,error:1,complete:1}){v[u](d[u])}p=bZ(bT,d,c,v);if(!p){w(-1,"No Transport")}else{v.readyState=1,t&&g.trigger("ajaxSend",[v,d]),d.async&&d.timeout>0&&(q=setTimeout(function(){v.abort("timeout")},d.timeout));try{s=1,p.send(l,w)}catch(z){if(s<2){w(-1,z)}else{throw z}}}return v},param:function(a,c){var d=[],e=function(a,b){b=f.isFunction(b)?b():b,d[d.length]=encodeURIComponent(a)+"="+encodeURIComponent(b)};c===b&&(c=f.ajaxSettings.traditional);if(f.isArray(a)||a.jquery&&!f.isPlainObject(a)){f.each(a,function(){e(this.name,this.value)})}else{for(var g in a){b_(g,a[g],c,e)}}return d.join("&").replace(bC,"+")}}),f.extend({active:0,lastModified:{},etag:{}});var cc=f.now(),cd=/(\=)\?(&|$)|\?\?/i;f.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){return f.expando+"_"+cc++}}),f.ajaxPrefilter("json jsonp",function(b,c,d){var e=typeof b.data=="string"&&/^application\/x\-www\-form\-urlencoded/.test(b.contentType);if(b.dataTypes[0]==="jsonp"||b.jsonp!==!1&&(cd.test(b.url)||e&&cd.test(b.data))){var g,h=b.jsonpCallback=f.isFunction(b.jsonpCallback)?b.jsonpCallback():b.jsonpCallback,i=a[h],j=b.url,k=b.data,l="$1"+h+"$2";b.jsonp!==!1&&(j=j.replace(cd,l),b.url===j&&(e&&(k=k.replace(cd,l)),b.data===k&&(j+=(/\?/.test(j)?"&":"?")+b.jsonp+"="+h))),b.url=j,b.data=k,a[h]=function(a){g=[a]},d.always(function(){a[h]=i,g&&f.isFunction(i)&&a[h](g[0])}),b.converters["script json"]=function(){g||f.error(h+" was not called");return g[0]},b.dataTypes[0]="json";return"script"}}),f.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/javascript|ecmascript/},converters:{"text script":function(a){f.globalEval(a);return a}}}),f.ajaxPrefilter("script",function(a){a.cache===b&&(a.cache=!1),a.crossDomain&&(a.type="GET",a.global=!1)}),f.ajaxTransport("script",function(a){if(a.crossDomain){var d,e=c.head||c.getElementsByTagName("head")[0]||c.documentElement;return{send:function(f,g){d=c.createElement("script"),d.async="async",a.scriptCharset&&(d.charset=a.scriptCharset),d.src=a.url,d.onload=d.onreadystatechange=function(a,c){if(c||!d.readyState||/loaded|complete/.test(d.readyState)){d.onload=d.onreadystatechange=null,e&&d.parentNode&&e.removeChild(d),d=b,c||g(200,"success")}},e.insertBefore(d,e.firstChild)},abort:function(){d&&d.onload(0,1)}}}});var ce=a.ActiveXObject?function(){for(var a in cg){cg[a](0,1)}}:!1,cf=0,cg;f.ajaxSettings.xhr=a.ActiveXObject?function(){return !this.isLocal&&ch()||ci()}:ch,function(a){f.extend(f.support,{ajax:!!a,cors:!!a&&"withCredentials" in a})}(f.ajaxSettings.xhr()),f.support.ajax&&f.ajaxTransport(function(c){if(!c.crossDomain||f.support.cors){var d;return{send:function(e,g){var h=c.xhr(),i,j;c.username?h.open(c.type,c.url,c.async,c.username,c.password):h.open(c.type,c.url,c.async);if(c.xhrFields){for(j in c.xhrFields){h[j]=c.xhrFields[j]}}c.mimeType&&h.overrideMimeType&&h.overrideMimeType(c.mimeType),!c.crossDomain&&!e["X-Requested-With"]&&(e["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");try{for(j in e){h.setRequestHeader(j,e[j])}}catch(k){}h.send(c.hasContent&&c.data||null),d=function(a,e){var j,k,l,m,n;try{if(d&&(e||h.readyState===4)){d=b,i&&(h.onreadystatechange=f.noop,ce&&delete cg[i]);if(e){h.readyState!==4&&h.abort()}else{j=h.status,l=h.getAllResponseHeaders(),m={},n=h.responseXML,n&&n.documentElement&&(m.xml=n);try{m.text=h.responseText}catch(a){}try{k=h.statusText}catch(o){k=""}!j&&c.isLocal&&!c.crossDomain?j=m.text?200:404:j===1223&&(j=204)}}}catch(p){e||g(-1,p)}m&&g(j,k,m,l)},!c.async||h.readyState===4?d():(i=++cf,ce&&(cg||(cg={},f(a).unload(ce)),cg[i]=d),h.onreadystatechange=d)},abort:function(){d&&d(0,1)}}}});var cj={},ck,cl,cm=/^(?:toggle|show|hide)$/,cn=/^([+\-]=)?([\d+.\-]+)([a-z%]*)$/i,co,cp=[["height","marginTop","marginBottom","paddingTop","paddingBottom"],["width","marginLeft","marginRight","paddingLeft","paddingRight"],["opacity"]],cq;f.fn.extend({show:function(a,b,c){var d,e;if(a||a===0){return this.animate(ct("show",3),a,b,c)}for(var g=0,h=this.length;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=d.style.display,!f._data(d,"olddisplay")&&e==="none"&&(e=d.style.display=""),(e===""&&f.css(d,"display")==="none"||!f.contains(d.ownerDocument.documentElement,d))&&f._data(d,"olddisplay",cu(d.nodeName)))}for(g=0;g<h;g++){d=this[g];if(d.style){e=d.style.display;if(e===""||e==="none"){d.style.display=f._data(d,"olddisplay")||""}}}return this},hide:function(a,b,c){if(a||a===0){return this.animate(ct("hide",3),a,b,c)}var d,e,g=0,h=this.length;for(;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=f.css(d,"display"),e!=="none"&&!f._data(d,"olddisplay")&&f._data(d,"olddisplay",e))}for(g=0;g<h;g++){this[g].style&&(this[g].style.display="none")}return this},_toggle:f.fn.toggle,toggle:function(a,b,c){var d=typeof a=="boolean";f.isFunction(a)&&f.isFunction(b)?this._toggle.apply(this,arguments):a==null||d?this.each(function(){var b=d?a:f(this).is(":hidden");f(this)[b?"show":"hide"]()}):this.animate(ct("toggle",3),a,b,c);return this},fadeTo:function(a,b,c,d){return this.filter(":hidden").css("opacity",0).show().end().animate({opacity:b},a,c,d)},animate:function(a,b,c,d){function g(){e.queue===!1&&f._mark(this);var b=f.extend({},e),c=this.nodeType===1,d=c&&f(this).is(":hidden"),g,h,i,j,k,l,m,n,o,p,q;b.animatedProperties={};for(i in a){g=f.camelCase(i),i!==g&&(a[g]=a[i],delete a[i]);if((k=f.cssHooks[g])&&"expand" in k){l=k.expand(a[g]),delete a[g];for(i in l){i in a||(a[i]=l[i])}}}for(g in a){h=a[g],f.isArray(h)?(b.animatedProperties[g]=h[1],h=a[g]=h[0]):b.animatedProperties[g]=b.specialEasing&&b.specialEasing[g]||b.easing||"swing";if(h==="hide"&&d||h==="show"&&!d){return b.complete.call(this)}c&&(g==="height"||g==="width")&&(b.overflow=[this.style.overflow,this.style.overflowX,this.style.overflowY],f.css(this,"display")==="inline"&&f.css(this,"float")==="none"&&(!f.support.inlineBlockNeedsLayout||cu(this.nodeName)==="inline"?this.style.display="inline-block":this.style.zoom=1))}b.overflow!=null&&(this.style.overflow="hidden");for(i in a){j=new f.fx(this,b,i),h=a[i],cm.test(h)?(q=f._data(this,"toggle"+i)||(h==="toggle"?d?"show":"hide":0),q?(f._data(this,"toggle"+i,q==="show"?"hide":"show"),j[q]()):j[h]()):(m=cn.exec(h),n=j.cur(),m?(o=parseFloat(m[2]),p=m[3]||(f.cssNumber[i]?"":"px"),p!=="px"&&(f.style(this,i,(o||1)+p),n=(o||1)/j.cur()*n,f.style(this,i,n+p)),m[1]&&(o=(m[1]==="-="?-1:1)*o+n),j.custom(n,o,p)):j.custom(n,h,""))}return !0}var e=f.speed(b,c,d);if(f.isEmptyObject(a)){return this.each(e.complete,[!1])}a=f.extend({},a);return e.queue===!1?this.each(g):this.queue(e.queue,g)},stop:function(a,c,d){typeof a!="string"&&(d=c,c=a,a=b),c&&a!==!1&&this.queue(a||"fx",[]);return this.each(function(){function h(a,b,c){var e=b[c];f.removeData(a,c,!0),e.stop(d)}var b,c=!1,e=f.timers,g=f._data(this);d||f._unmark(!0,this);if(a==null){for(b in g){g[b]&&g[b].stop&&b.indexOf(".run")===b.length-4&&h(this,g,b)}}else{g[b=a+".run"]&&g[b].stop&&h(this,g,b)}for(b=e.length;b--;){e[b].elem===this&&(a==null||e[b].queue===a)&&(d?e[b](!0):e[b].saveState(),c=!0,e.splice(b,1))}(!d||!c)&&f.dequeue(this,a)})}}),f.each({slideDown:ct("show",1),slideUp:ct("hide",1),slideToggle:ct("toggle",1),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(a,b){f.fn[a]=function(a,c,d){return this.animate(b,a,c,d)}}),f.extend({speed:function(a,b,c){var d=a&&typeof a=="object"?f.extend({},a):{complete:c||!c&&b||f.isFunction(a)&&a,duration:a,easing:c&&b||b&&!f.isFunction(b)&&b};d.duration=f.fx.off?0:typeof d.duration=="number"?d.duration:d.duration in f.fx.speeds?f.fx.speeds[d.duration]:f.fx.speeds._default;if(d.queue==null||d.queue===!0){d.queue="fx"}d.old=d.complete,d.complete=function(a){f.isFunction(d.old)&&d.old.call(this),d.queue?f.dequeue(this,d.queue):a!==!1&&f._unmark(this)};return d},easing:{linear:function(a){return a},swing:function(a){return -Math.cos(a*Math.PI)/2+0.5}},timers:[],fx:function(a,b,c){this.options=b,this.elem=a,this.prop=c,b.orig=b.orig||{}}}),f.fx.prototype={update:function(){this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),(f.fx.step[this.prop]||f.fx.step._default)(this)},cur:function(){if(this.elem[this.prop]!=null&&(!this.elem.style||this.elem.style[this.prop]==null)){return this.elem[this.prop]}var a,b=f.css(this.elem,this.prop);return isNaN(a=parseFloat(b))?!b||b==="auto"?0:b:a},custom:function(a,c,d){function h(a){return e.step(a)}var e=this,g=f.fx;this.startTime=cq||cr(),this.end=c,this.now=this.start=a,this.pos=this.state=0,this.unit=d||this.unit||(f.cssNumber[this.prop]?"":"px"),h.queue=this.options.queue,h.elem=this.elem,h.saveState=function(){f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop)===b&&(e.options.hide?f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.start):e.options.show&&f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.end))},h()&&f.timers.push(h)&&!co&&(co=setInterval(g.tick,g.interval))},show:function(){var a=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop);this.options.orig[this.prop]=a||f.style(this.elem,this.prop),this.options.show=!0,a!==b?this.custom(this.cur(),a):this.custom(this.prop==="width"||this.prop==="height"?1:0,this.cur()),f(this.elem).show()},hide:function(){this.options.orig[this.prop]=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop)||f.style(this.elem,this.prop),this.options.hide=!0,this.custom(this.cur(),0)},step:function(a){var b,c,d,e=cq||cr(),g=!0,h=this.elem,i=this.options;if(a||e>=i.duration+this.startTime){this.now=this.end,this.pos=this.state=1,this.update(),i.animatedProperties[this.prop]=!0;for(b in i.animatedProperties){i.animatedProperties[b]!==!0&&(g=!1)}if(g){i.overflow!=null&&!f.support.shrinkWrapBlocks&&f.each(["","X","Y"],function(a,b){h.style["overflow"+b]=i.overflow[a]}),i.hide&&f(h).hide();if(i.hide||i.show){for(b in i.animatedProperties){f.style(h,b,i.orig[b]),f.removeData(h,"fxshow"+b,!0),f.removeData(h,"toggle"+b,!0)}}d=i.complete,d&&(i.complete=!1,d.call(h))}return !1}i.duration==Infinity?this.now=e:(c=e-this.startTime,this.state=c/i.duration,this.pos=f.easing[i.animatedProperties[this.prop]](this.state,c,0,1,i.duration),this.now=this.start+(this.end-this.start)*this.pos),this.update();return !0}},f.extend(f.fx,{tick:function(){var a,b=f.timers,c=0;for(;c<b.length;c++){a=b[c],!a()&&b[c]===a&&b.splice(c--,1)}b.length||f.fx.stop()},interval:13,stop:function(){clearInterval(co),co=null},speeds:{slow:600,fast:200,_default:400},step:{opacity:function(a){f.style(a.elem,"opacity",a.now)},_default:function(a){a.elem.style&&a.elem.style[a.prop]!=null?a.elem.style[a.prop]=a.now+a.unit:a.elem[a.prop]=a.now}}}),f.each(cp.concat.apply([],cp),function(a,b){b.indexOf("margin")&&(f.fx.step[b]=function(a){f.style(a.elem,b,Math.max(0,a.now)+a.unit)})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.animated=function(a){return f.grep(f.timers,function(b){return a===b.elem}).length});var cv,cw=/^t(?:able|d|h)$/i,cx=/^(?:body|html)$/i;"getBoundingClientRect" in c.documentElement?cv=function(a,b,c,d){try{d=a.getBoundingClientRect()}catch(e){}if(!d||!f.contains(c,a)){return d?{top:d.top,left:d.left}:{top:0,left:0}}var g=b.body,h=cy(b),i=c.clientTop||g.clientTop||0,j=c.clientLeft||g.clientLeft||0,k=h.pageYOffset||f.support.boxModel&&c.scrollTop||g.scrollTop,l=h.pageXOffset||f.support.boxModel&&c.scrollLeft||g.scrollLeft,m=d.top+k-i,n=d.left+l-j;return{top:m,left:n}}:cv=function(a,b,c){var d,e=a.offsetParent,g=a,h=b.body,i=b.defaultView,j=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k=a.offsetTop,l=a.offsetLeft;while((a=a.parentNode)&&a!==h&&a!==c){if(f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"){break}d=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k-=a.scrollTop,l-=a.scrollLeft,a===e&&(k+=a.offsetTop,l+=a.offsetLeft,f.support.doesNotAddBorder&&(!f.support.doesAddBorderForTableAndCells||!cw.test(a.nodeName))&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),g=e,e=a.offsetParent),f.support.subtractsBorderForOverflowNotVisible&&d.overflow!=="visible"&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),j=d}if(j.position==="relative"||j.position==="static"){k+=h.offsetTop,l+=h.offsetLeft}f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"&&(k+=Math.max(c.scrollTop,h.scrollTop),l+=Math.max(c.scrollLeft,h.scrollLeft));return{top:k,left:l}},f.fn.offset=function(a){if(arguments.length){return a===b?this:this.each(function(b){f.offset.setOffset(this,a,b)})}var c=this[0],d=c&&c.ownerDocument;if(!d){return null}if(c===d.body){return f.offset.bodyOffset(c)}return cv(c,d,d.documentElement)},f.offset={bodyOffset:function(a){var b=a.offsetTop,c=a.offsetLeft;f.support.doesNotIncludeMarginInBodyOffset&&(b+=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c+=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0);return{top:b,left:c}},setOffset:function(a,b,c){var d=f.css(a,"position");d==="static"&&(a.style.position="relative");var e=f(a),g=e.offset(),h=f.css(a,"top"),i=f.css(a,"left"),j=(d==="absolute"||d==="fixed")&&f.inArray("auto",[h,i])>-1,k={},l={},m,n;j?(l=e.position(),m=l.top,n=l.left):(m=parseFloat(h)||0,n=parseFloat(i)||0),f.isFunction(b)&&(b=b.call(a,c,g)),b.top!=null&&(k.top=b.top-g.top+m),b.left!=null&&(k.left=b.left-g.left+n),"using" in b?b.using.call(a,k):e.css(k)}},f.fn.extend({position:function(){if(!this[0]){return null}var a=this[0],b=this.offsetParent(),c=this.offset(),d=cx.test(b[0].nodeName)?{top:0,left:0}:b.offset();c.top-=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c.left-=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0,d.top+=parseFloat(f.css(b[0],"borderTopWidth"))||0,d.left+=parseFloat(f.css(b[0],"borderLeftWidth"))||0;return{top:c.top-d.top,left:c.left-d.left}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var a=this.offsetParent||c.body;while(a&&!cx.test(a.nodeName)&&f.css(a,"position")==="static"){a=a.offsetParent}return a})}}),f.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(a,c){var d=/Y/.test(c);f.fn[a]=function(e){return f.access(this,function(a,e,g){var h=cy(a);if(g===b){return h?c in h?h[c]:f.support.boxModel&&h.document.documentElement[e]||h.document.body[e]:a[e]}h?h.scrollTo(d?f(h).scrollLeft():g,d?g:f(h).scrollTop()):a[e]=g},a,e,arguments.length,null)}}),f.each({Height:"height",Width:"width"},function(a,c){var d="client"+a,e="scroll"+a,g="offset"+a;f.fn["inner"+a]=function(){var a=this[0];return a?a.style?parseFloat(f.css(a,c,"padding")):this[c]():null},f.fn["outer"+a]=function(a){var b=this[0];return b?b.style?parseFloat(f.css(b,c,a?"margin":"border")):this[c]():null},f.fn[c]=function(a){return f.access(this,function(a,c,h){var i,j,k,l;if(f.isWindow(a)){i=a.document,j=i.documentElement[d];return f.support.boxModel&&j||i.body&&i.body[d]||j}if(a.nodeType===9){i=a.documentElement;if(i[d]>=i[e]){return i[d]}return Math.max(a.body[e],i[e],a.body[g],i[g])}if(h===b){k=f.css(a,c),l=parseFloat(k);return f.isNumeric(l)?l:k}f(a).css(c,h)},c,a,arguments.length,null)}}),a.jQuery=a.$=f,typeof define=="function"&&define.amd&&define.amd.jQuery&&define("jquery",[],function(){return f})})(window);



